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RAPPORT d’Enquête publique 
 

MODIFICATION N 2 DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME D’IZON 

 

1- GENERALITES 
 

 Objetde l’enquête 

 
Il s’est agi de procéder à l’enquête publique de la modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune 
d’IZON, au titre des articles L.153-31 et L.153-36 à L.153-40et R.151-5 du code de l’urbanisme. 
 
Ainsi, la Communauté d’Agglomération du  Grand Libournais - CALI, dans le cadre de sa compétence en 
aménagement et gestion de l’espace, a prescrit une procédure de modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme 
approuvé le 22 Septembre 2010. Une seule évolution a été apportée à ce document à ce jour : la Modification 
n°1 approuvée le 03 Octobre 2012. 
 
La présente modification n°2 vise à modifier le PLU afin de répondre à des objectifs contractuels (compatibilité 
avec le PLH en cours d’approbation notamment). C’est aussi l’occasion de faire évoluer le document d’urbanisme 
au regard des évolutions passées par rapport au PLU modifié en 2012 et des dispositions légales et 
règlementaires nouvelles (production de logements locatifs sociaux notamment). 
 

Les objectifs de cette modification n°2 sont ainsi (cf. notice explicative du dossier de modification n°2 PLU) : 
 Reclasser la zone UC de « Pierre Blanche » en N. 
 Reclasser la zone 1AU de « Maucaillou » en Np. 
 Reclasser la zone 1AU de « Portes-Anglade » en UB. 
 Reclasser la zone 1AU de « Bordieu-Daguey » en UC. 
 Reclasser la zone 1AU de « La Grave » en UC. 
 Définir une servitude de mixité sociale. 
 Reclasser la zone 2AU de « Portes - Techeney - Graveyron » en zonesUB et 1AU modification non 

menée à terme. 
 Reclasser la zone 2AU de « La Galerie » en 1AU modification non menée à terme. 
 Elaboration d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation sur le secteur 1AU de « La Lande ». 
 Refondre le règlement de la zone 1AU. 
 Modifier le règlement écrit. 
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 Cadre juridique 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Code de l’urbanisme – partie législative 
 
Article L153-37 
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 
La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 
 
Article L153-38 
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de 
l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture 



RAPPORT d’Enquête publique  
  

Hélène DURAND-LAVILLE 

Page 4 – 03/02/2020 

au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité 
opérationnelle d'un projet dans ces zones. 
 
Article L153-39 
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 
Lorsque le projet de modification a pour objet ou pour effet de modifier les règles d'urbanisme applicables à 
l'intérieur d'un périmètre de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative d'une personne publique autre que 
l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune, l'avis de cette personne publique est requis 
préalablement à l'approbation du plan local d'urbanisme modifié. 
Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée à l'initiative d'un établissement public de coopération 
intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu'après avis favorable de cet établissement public. 
 
Article L153-40 
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 
Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 
 
Article L153-41 
Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 97 (V) 
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier 
du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire 
lorsqu'il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 
 
Article L153-43 
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 
A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au 
dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par 
délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou du conseil 
municipal. 
 
Article L153-44 
Créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 
L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-23 à L. 153-
26. 
 
Code de l’urbanisme – partie réglementaire 
 
Article R151-5 
Créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 - art. 
Le rapport de présentation est complété par l'exposé des motifs des changements apportés lorsque le plan local 
d'urbanisme est : 
1° Révisé dans les cas prévus aux 2° et 3° de l'article L. 153-31 ;  
2° Modifié ;  
3° Mis en compatibilité. 
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Code de l’environnement - Partie législative 
 
Articles L.123-1 à L.123-19 concernant le champ d'application et objet de l'enquête publique. 
 
 

Code de l’environnement - Partie réglementaire 
 
Articles R.123-1 à R.123-33 qui déterminent le champ d’application de l'enquête publique. 
 
Arrêté 
 
Arrêté de Monsieur le Président de la CALI en date du 26 Novembre 2019 - cf. Annexe 1, prescrivant l’ouverture 
d’une enquête publique sur la modification n°2 du PLU de la commune d’IZON. 
 
 
 Nature et caractéristiques du projet 

Nature du projet 
 
Modification n°2 du PLU de la commune d’IZON. 
 
La commune d’IZON est actuellement dotée d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé le 22 Septembre 2010. Une 
seule évolution a été apportée à ce document à ce jour : la Modification n°1 approuvée le 03 Octobre 2012. 
 
Caractéristiques du projet 
 
Il s’est agi de mettre en œuvre des outils offerts par le Code de l’Urbanisme pour mettre à jour le règlement 
graphique, définir une servitude de mixité sociale, élaborer une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation, refondre le règlement de la zone 1AU et modifier le règlement écrit. 
 
Le Conseil Communautaire a ainsi délibéré le 14/04/2016, pour lancer la modification n°2 du PLU de la commune 
d’IZON. 
 
Composition du dossier 
 
Lors de la mise à l’enquête ce dossier était composé des pièces suivantes : 
 
Nomenclature des pièces du dossier (1 page) 
 
Dans une chemise élastique : 
 Pièce1.0 - Notice Explicative (70 pages) 

 
La Note Explicative est structurée de la manière suivante : 
 

1. CONTEXTE REGLEMENTAIRE  
2. OBJETS DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME  

A. RECLASSEMENT DE LA ZONE UC DE « PIERRE-BLANCHE » EN N  
B. RECLASSEMENT DE LA ZONE 1AU DE « MAUCAILLOU » EN NP  
C. RECLASSEMENT DE LA ZONE 1AU DE « PORTES – ANGLADE » EN UB 
D. RECLASSEMENT DE LA ZONE 1AU DE « BORDIEU - DAGUEY » EN UC  
E. RECLASSEMENT DE LA ZONE 1AU DE « LA GRAVE » EN UC  
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F. DEFINITION D’UNE SERVITUDE DE MIXITE SOCIALE  
G. RECLASSEMENT DE LA ZONE 2AU DE « PORTES - TECHENEY - GRAVEYRON » EN ZONE UB ET 1AU  
H. RECLASSEMENT DE LA ZONE 2AU DE « LA GALERIE » EN 1AU  
I. ELABORATION D’UNE ORIENTATION D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION SUR LE SECTEUR 1AU 

DE « LA LANDE »  
J. REFONTE DU REGLEMENT DE LA ZONE 1AU  
K. MODIFICATIONS DU REGLEMENT ECRIT  

3. EVALUATION DES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT ET MESURES D’EVITEMENT, REDUCTION ET 
COMPENSATION  

A. ETUDE SIMPLIFIEE DES INCIDENCES NOTABLES LIEES A LA PROCEDURE DE MODIFICATION DU PLU ET 
MESURES « ERC » ASSOCIEES  

B. EVALUATION DES INCIDENCES AU TITRE DE NATURA 2000  
 
 Pièce 2.0  -  Orientations d’Aménagement et de Programmation (17 pages) 

 
Cette pièce est structurée de la manière suivante : 

1. SECTEUR DE LALANDE 
2. SECTEUR DE LA GALERIE 
3. SECTEUR DES PORTES 

 
 Pièce 3.1  -  Règlement écrit (128 pages) 

 
Cette pièce est structurée de la manière suivante : 

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES  
TITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES  

CHAPITRE I REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UA  
CHAPITRE II REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UB  
CHAPITRE III REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UC  
CHAPITRE IV REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UE  
CHAPITRE V REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE UX  

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES À URBANISER  
CHAPITRE I REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE 1AU  
CHAPITRE II REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE 2AU  

TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE  
CHAPITRE I REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE A  
TITRE V : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE ET FORESTIÈRE  
CHAPITRE I REGLEMENT APPLICABLE A LA ZONE N  

TITRE VI : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ELEMENTS REPERES AU TITRE DE L'ALINEA 7° DE L’ARTICLE L.123-
1-5 DU CODE DE L'URBANISME  
ANNEXE 1 NUANCIER POUR L’ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS  
ANNEXE 2 LEXIQUE  

 
 Pièce 3.2  -  Zonage (2 plans au 1/5000éme) 

 
Pièce 3.2.1 - Document Graphique du PLU approuvé 
Pièce 3.2.1 – Document Graphique du PLU suite à la modification mais avant notification aux PPA 
 

Hors de la chemise élastique : 

 Notice Complémentaire pour Enquête Publique (10 pages) 
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 Pièce 3.2.1 – Document Graphique du PLU suite à la modification après notification aux PPA (1 plan au 
1/5000éme) 

 
Dans un premier sous-dossier (26 pages) :  
Avis des Personnes Publiques Associées comprenant : 
 Courrier du Grand Libournais (3 pages), 
 Compte rendu de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels Agricoles et 

Forestiers (2 pages), 
 Mail et courrier de l’ARS (2 pages), 
 Mail de la CALI Service Habitat (3 pages), 
 Courrier du Département de la Gironde (2 pages), 
 Courrier de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (3 pages), 
 Courrier de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (6 pages), 
 Courrier de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (1 page), 
 Mail de la DREAL (1 page), 
 Courrier de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (3 pages). 

 
Dans un second sous-dossier (6 pages) :  
Pièces administratives comprenant : 
 Arrêté n°2019-750 prescrivant l’enquête publique du projet de modification du Plan Local d’Urbanisme de 

la Commune d’Izon en date du 26 Novembre 2019 (3 pages), 
 Extrait de la publicité dans Le Résistant du 28 Novembre au 04 Décembre 2019 (1 page), 
 Attestation de parution du 28 Novembre 2019 – Le Résistant (1 page), 
 Attestation de parution du 19 Décembre 2019 – Le Résistant (1 page). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Photos Dossier d’enquête Publique et Registre 

 
 

Observations et  remarques  de la commissaire-enquêtrice relatives au contenu du dossier d’Enquête 
Publique 
 
Concernant la 
nomenclature des pièces 

Une nomenclature de l’ensemble des pièces contenues dans le dossier (chemise 
élastique, hors chemise élastique et sous-chemises) aurait permis de mieux se 
repérer dans le dossier. 

Concernant les plans de 
zonage : 

 Il aurait été souhaitable de disposer d’un zonage offrant un fond de plan 
cadastral plus lisible : les couleurs d’aplats permettant de différencier les 
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zones du PLU étant très foncés, cela a souvent rendu la lecture du plan et 
la perception du projet difficiles, pour les personnes venant le consulter. 

 Il aurait été également souhaitable de préciser, sur les cartouches des 3 
plans figurant au dossier, ce à quoi ils correspondaient : avant 
modification, après modification mais avant consultation des PPA et après 
modification et après consultation des PPA. 

 
Les autres pièces du dossier ne soulèvent pas de remarques particulières. 
 
La procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme 
 
Elle se déroule selon le diagramme ci-dessous : 
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2- ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 

 Procédure administrative 

 

Désignation du Commissaire-Enquêteur : 
 
Suite à la demande par courrier du 15/05/19 – cf. Annexe 2, par laquelle Monsieur le Président de la CALI 
demandait la désignation d’un commissaire enquêteur, afin de conduire l’enquête publique relative à la 
modification n°2 du PLU d’IZON, j’ai été désignée en qualité de commissaire enquêtrice titulaire, par décision 
n° E19000081/33 en date du 21/05/2019 – cf. Annexe 3 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif 
de BORDEAUX, en vue de conduire cette enquête publique. 
 
Forme de l’enquête publique : 
 
L’enquête publique conduite est prescrite en application du chapitre I-II-III du code de l’environnement, 
notamment ses articles L.123-1 et suivants. 
 
Maître d’œuvre : 
 
Le dossier mis à l’enquête publique relative à la modification n°2 du PLU de la commune d’IZON a été établi 
par le Bureau d’Etudes METROPOLIS, 10 rue du 19 Mars 1962- 33 130 Bègles. 
 
 
 Organisation 

 
Dès  ma  désignation  en  qualité  de  commissaire  enquêtrice,  par  Monsieur  le Président du Tribunal 
Administratif de BORDEAUX, j’ai pris contact avec la CALI et la commune d’IZON, par mail, afin d’obtenir dans 
un premier temps, le dossier d’enquête se rapportant au projet. 
 
C’est ainsi que j’ai eu un contact avec M. Benjamin MAUFRONT, Responsable du service autorisation du droit 
des sols et de la planification urbaine de La CALI, et pu ainsi fixer un agenda possible des étapes de 
procédure. 
 
Il s’est ainsi agi d’organiser l’enquête au niveau procédural particulièrement : 
 le calendrier des permanences, 
 la formalisation de l’affichage et des parutions dans la presse, 
 l’ouverture  et  tenue  du  registre  d’enquête à la Mairie d’IZON, 
 l’ouverture  et  tenue  du  registre  d’enquête au siège de La CALI, 
 l’ouverture  et  tenue  de l’enquête publique sur le site internet de La CALI, 
 les étapes et limites du dialogue, PV de synthèse/réponses du Maître d’ouvrage, 
 les manières d’éviter les causes de contentieux possibles, en respectant les formes et les délais imposés 

par la procédure règlementaire. 
 

Préalablement à l’ouverture de l’Enquête Publique, j’ai, par ailleurs, procéder à une visite terrain de la 
Commune.  
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 Déroulement de la procédure 

 

 

Avis des personnes publiques associées : 
 
Préalablement au lancement de l’enquête publique la procédure de consultation des personnes publiques 
associées auprès des organismes énumérés ci-dessous a été effectuée de la manière suivante : 
 
Liste des PPA consultées Avis et observations 
Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer de la 
Gironde  

Courrier en date du 01 juillet 2019 
Demande de compléments concernant le volet environnemental du 
dossier et le volet compatibilité avec le PLH en cours d’approbation. 

MRAe Région Nouvelle Aquitaine  
Mail reçu le 04 juin 2019 
Le projet notifié est soumis à évaluation environnementale si maintien de 
certaines évolutions du PLU (ouverture des zones 2AU). 

CDPENAF (article L.151-12 du 
code de l’urbanisme)  

Courrier reçu le 19 juillet 2019 
Avis favorable sans observation. 

Pôle Territoriale du Grand 
Libournais 

Courrier en date du 09 mai 2019 
Observation sur l’opportunité de l’ouverture de certaines zones 2AU  et 
sur la refonte du règlement écrit de la zone 1AU. 

INAO 
Courrier reçu le 02 mai 2019 
Pas de remarque à formuler. 

CALI – service habitat 
Mail reçu le 05 juin 2019 
Analyse au titre de la compatibilité avec le PLH 2018-2023 accompagnée 
de demandes de modifications et d’ajustements. 

ARS 
Mail reçu le 14 mai 2019 
Avis favorable. 

DRAC 

Courrier en date du 18 juin 2019 
Avis défavorable du fait d’une prise en compte insuffisante de la 
sauvegarde de la qualité des bâtis et des paysages existants. 
De plus, demande de correction des servitudes d’utilité publiques 
erronées et mal reportées. 

Département de la Gironde 
Courrier en date du 08 juillet 2019 
Remarques et observations relatives à la gestion de l’eau et à 
l’environnement. 

 
Arrêté d’enquête : 
 
L’enquête publique a été prescrite par Arrêté en date du 26 Novembre 2019 - cf. Annexe 1 de Monsieur le 
Président de la CALI. 
 
Elle s’est déroulée du 16/12/2019 au 17/01/2020 inclus. 
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Publicité officielle 
 
L’avis d’enquête a été inséré sur les journaux « Le Résistant » et « Le Sud-Ouest » dans les éditions des 28 
Novembre au 4 Décembre et des 19 au 25 Décembre pour le premier cité et des 28 Novembre 2019 et 19 
Décembre 2019 pour le second -cf. Annexe 4. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Photos tableau d’affichage Mairie de IZON 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’avis d’enquête a été de surcroît affiché à la mairie d’IZON sur les panneaux d’affichages de la Commune, aux 
endroits habituels et au siège de la Communauté d’Agglomération du Grand Libournais sur les panneaux 
d’affichages. 
 
Je me suis déplacée dans la commune d’IZON, le 02/12/2019 afin d’effectuer une vérification relative à 
l’affichage, soit dans les 15 jours avant le début de l’enquête, comme le prévoit la procédure. 
 
Dossier en consultation du public 
 

Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire du dossier ainsi qu’un registre d’enquête était à la disposition 
du public, à la mairie de la commune d’IZON ainsi qu’au siège de la Communauté d’Agglomération du Grand 
Libournais. Dès le 16 Décembre 2019 à 9h00, les pièces du dossier étaient en ligne et une observation par 
mail pouvait être transmise à la commune et à Mme La Commissaire-Enquêtrice. 
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Le dossier comportait les éléments énumérés ci-dessus (paragraphe « Composition du dossier »). 
 
Permanences de Mme la Commissaire enquêtrice 
 
Je me suis tenue à la disposition du public pour toute question, renseignement, observation, avis, 
proposition et contre-proposition lors de mes permanences à la mairie d’IZON et aux dates suivantes : 
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 le Lundi 16 Décembre 2019 de 14h30 à 17h30, 
 le Samedi 04 Janvier 2020 de 9h30 à 13h00, 
 le Vendredi 17 Janvier 2019 de 14h30 à 17h30. 

 
J’ai bénéficié de la mise à disposition d’un lieu confortable et correctement équipé, dans lesquels j’ai tenu 
mes permanences qui se sont déroulées en bonne intelligence et sans incident. 
 

 
Permanence Salle du Conseil Municipalde IZON 
 
Les deux registres d’enquête ont été ouverts, côtés et paraphés par moi-même. Ils ont été clos, après la 
clôture de l’enquête, par mes soins. 
 

3- DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

L’enquête s’est déroulée sans difficulté et a suscité 26 visites du public, ainsi que 2 contributions écrites et 2 
mails dont le détail figure ci-après. 
 
J’ai transmis le 20/01/2020 (par envoi par mail à la CALI et à la Commune) mon procès-verbal de synthèse - 
cf. Annexe 5. 
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 Observations du  public, remarques et avis de Mme la Commissaire Enquêtrice 

 
Permanence 1 – Lundi 16 Décembre 2019 à 14h30 
Fin de la permanence : 17h30. 
 
Registre : aucune observation. 
Courrier : aucun courrier déposé en mairie ou à la CALI pour Mme La Commissaire-Enquêtrice. 
Mail : aucun mail transmis à Mme La Commissaire-Enquêtrice. 
 
Visite n°1 – V1 – M. Thierry MOMBOEUF 
170 rue Gabauds – IZON 
Propriétaire sur la commune. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 

1- Depuis 5 ans, M. MOMBOEUF est propriétaire d’un terrain cadastré section AN, parcelles 173 et 176. 
Ces parcelles sont boisées. Elles constituent le lot restant d’un lotissement réalisé en 5 lots dont 4 
ont été bâtis et sont dédiées à accueillir un logement locatif social (cf. règlement écrit du PLU). 

Dans ce contexte, il demande que soit ôtée la contrainte de production de LLS et que soit autorisée la 
réalisation d’un logement libre sur ce foncier. 
Ces parcelles sont viabilisées : desservies en eau potable, électricité et assainissement collectif. Il s’agit des 
seules parcelles non urbanisées de la zone, en limite de secteur urbanisé, au nord de la Commune. Elles ne 
sont pas desservies par les transports en commun. 
 

2- Par ailleurs, il interroge Mme La Commissaire-Enquêtrice sur un autre point : une bande de foncier 
est intégrée au foncier de M. MOMBOEUF, le long de la rue des Gabauds, au croisement entre la rue 
des Gabauds et la rue de Sablonat. Il souhaiterait savoir comment il peut céder cette bande de 
terrain à la Collectivité sans impliquer de frais pour lui ? 
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 Remise d’un document de 5 pages à Mme La Commissaire-Enquêtrice- cf. Annexe 6. 
 
Remarques de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
1- Le retrait du taux relatif à la production de logements locatifs sociaux sur ces 2 parcelles ne peut 

s’envisager sans s’interroger sur l’opportunité de son retrait sur l’ensemble de la zone UC, ou tout du 
moins sur les secteurs de la zone UC présentant les mêmes caractéristiques que celles  de ces 2 parcelles, 
dans un souci d’équité de traitement. Ce retrait total ou partiel du taux minimal de LLS nécessiterait, 
quant à lui, de reconsidérer les taux de logements sociaux prévus dans les autres zones urbaines et à 
urbaniser pour compenser le « manque » induit en LLS. Cela reviendrait donc à remettre en cause 
l’équilibre général du projet de modification n°2 du PLU, ce qui, à la phase d’enquête publique, n’est pas 
envisagé. 

2- Il est conseillé à M. MOMBOEUF de se rapprocher de la Mairie pour discuter de ce projet de cession au 
bénéfice de la Collectivité. 

 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
1- Concernant la demande de retrait du taux de LLS pour les parcelles AN173 et 176, classées en zone UC : 
Celui-ci n’est pas envisageable dans le cadre de la présente modification : Avis Défavorable. Cette question 
pourra cependant être ré-étudiée de manière plus globale, à l’échelle des quartiers pavillonnaires excentrés, 
dans le cadre de la révision générale du PLU. 
2- Concernant le projet de cession d’une bande de terrain à la Collectivité : 
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°2 – V2 – Mme Odile FREYLER 
Section AP – Zone UA Le Bourg – IZON 
Propriétaire sur la commune. 
 

1- Sa visite concerne, en premier lieu,  la zone 1AUa de « Caperanie ». Elle précise que le terrain objet 
de sa visite est un terrain aujourd’hui communal, constructible, qu’elle a vendu en terrain non 
constructible. Elle valide la protection des fossés proposée au PLU, au nord de la zone 1AUa. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 



RAPPORT d’Enquête publique  
  

Hélène DURAND-LAVILLE 

Page 16 – 03/02/2020 

 
Elle indique qu’elle souhaiterait qu’un jour le bord de la route de La Lande, au sud soit constructible, tandis 
qu’au nord, aux abords de l’étang (actuellement classé en Np) la protection soit maintenue. 
 

2- Par ailleurs, propriétaire d’une partie de la zone 2AU de « Les Places / Les Bedats », elle évoque son 
impatience de voir ses parcelles devenir réellement constructibles. 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Remarques de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
1- Le souhait de Mme FREYLER d’une évolution du zonage du bord de la route de La Lande, au sud ne peut 

être étudié dans le cadre d’une procédure de modification. Cette demande pourra être étudiée dans le 
cadre de la révision générale du PLU. 

2- Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées 
avant les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi. Le devenir des actuelles zones 2AU sera 
réétudié dans ce cadre. Pour le moment cette zone 2AU n’est pas ouverte à la construction. 

 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
1- Concernant la demande d’évolution du zonage le long de la Route de Lalande au Sud  : 
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
2- Concernant le devenir de la zone 2AU de « Les Places / Les Bedats » : 
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°3 – V3 – M. Chris LAFFAIRE 
Développeur foncier. 
 
Il vient exprimer l’inquiétude de certains de ses clients. 
Ainsi, il demande dans un premier temps que soit fait un point par Mme La Commissaire-Enquêtrice sur 
chaque point de la présente modification. 
Il prend en photo le règlement graphique modifié et la notice explicative de la présente modification. 
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1- Concernant le secteur de « Pré Variteau », il s’étonne du classement en zone 2AU de parcelles 

situées dans ce secteur et qui sont aujourd’hui menacées par des inondations. 
 

2- Il demande ensuite si des parcelles sont déclassées en zones agricole A ou naturelle N dans le cadre 
de la présente modification. 
 

Remarques de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
1- Mme La Commissaire-Enquêtrice renvoie M. LAFFAIRE aux conclusions du PPRI applicable. 
2- Mme La Commissaire-Enquêtrice répond à l’affirmative sur deux secteurs : « Pierre Blanche » avec un 

classement en zone N et à « Maucaillon » avec un classement en zone Np.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°4 – V4 – M. Patrick SIMON 
Lieu-dit « Uchamp » – IZON 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il indique qu’il porte avec les propriétaires limitrophes (dont Mme CHATAIGNAT – parcelle D1032) un projet 
de lotissement de 6 lots sur son foncier cadastré section D parcelles 621, 624 et 625, classé en zone 2AU au 
PLU, lieu-dit « Pièce d’Uchamp ». 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
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L’ouverture de cette zone 2AU en zone 1AU ne peut être étudiée dans le cadre de cette procédure de 
modification. Cette évolution du PLU n’était pas prévue dans le cadre de la modification n°2. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi. Le devenir des actuelles zones 2AU sera 
réétudié dans ce cadre.  
Pour le moment cette zone 2AU n’est pas ouverte à la construction. 
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°5 – V5 – M. Stéphane LABY 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il est venu à cette permanence pour savoir ce qui se passe autour de chez lui. Il est propriétaire de la parcelle 
cadastrée section A1 n°69, classée en zone 1AUc au PLU. 
 
Il indique qu’il existe une bande de largeur 5 mètres  qui permet l’accès à son terrain, il n’en est pas 
propriétaire et il souhaiterait l’acquérir. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
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Visite n°6 – V6 – M. Alain HUET 
Parcelle AY n°148p - lot B rue de Graney 
Propriétaire sur la commune. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
La partie sud de la parcelle est en zone naturelle N car soumise à un risque d’inondation. Il n’a jamais vu 
d’eau sur ce foncier. Ce morceau de parcelle est entouré de maisons. Le fossé a été canalisé. 
Il souhaiterait que sa parcelle soit classée en zone constructible en intégralité. 
 
 Remise d’un document de 2 pages à Mme La Commissaire-Enquêtrice- cf. Annexe 6. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’évolution du zonage demandée par M. HUET ne peut être étudiée dans le cadre d’une procédure de 
modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°7 – V7 – M. Claude CONDEMINE 
Propriétaire sur la commune. 
 

1- En premier lieu, il indique que le dossier n’est pas disponible sur le site de la CALI aujourd’hui et que 
la CALI n’est pas joignable par téléphone aujourd’hui. 

 
2- D’autre part, il demande ce qu’il en est concernant la zone 2AU des « Portes ». 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Remarques de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
1- Mme La Commissaire-Enquêtrice a contacté la CALI concernant les problèmes techniques évoqués par 

M.CONDEMINE : la CALI a fait le nécessaire dès le lendemain matin pour résoudre ces problèmes. 
2- Concernant le reclassement de la zone 2AU de « Portes – Techeney – Graveyron » en zones UB et 1AU : si 

cette évolution du PLU était prévue dans le cadre de la modification n°2 du PLU, elle est finalement 
abandonnée. En effet, dans le cadre de la consultation des services, la MRAe a demandé que la 
modification n°2 du PLU de IZON soit soumise à évaluation environnementale. En conséquence, une 
étude environnementale devait être menée sur le site des « Portes – Techeney – Graveyron ». Le délai 
d’élaboration d’une telle étude, et notamment la réalisation des inventaires faune/flore aux bonnes 
périodes de prospection, ne permettait pas de projeter une approbation prochaine de la présente 
modification du PLU. Dans l’attente, le PLU aujourd’hui en vigueur continuerai de s’appliquer. La 
commune a donc fait le choix de renoncer au reclassement des zones 2AU de « Portes-Techeney-
Graveyron » et de « La Galerie » en zones 1AU et UB afin de pouvoir approuver la présente modification 
du PLU dans un délai convenable. Il s’agit en effet de pouvoir faire appliquer rapidement les évolutions 
règlementaires poursuives par cette modification du PLU, notamment d’exigence de mixité sociale, afin 
de répondre aux objectifs contractuels et légaux de production de logements sociaux. L’approbation du 
Programme Local de l’habitat de la CALI, document auquel le PLU doit assurer sa compatibilité, va 
également dans le sens de cette décision. 

Mme La Commissaire-Enquêtrice indique, de plus, que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi. Le devenir des actuelles zones 2AU sera 
réétudié dans ce cadre.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
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Visite n°8 – V8 – M. Yannick AFONSO 
Parcelles 1565, 1567 et 1568 – lieu-dit  « Bernachot » 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il a déposé un permis de construire pour édifier un garage et a eu un refus car le garage projeté était pour 
partie en zone 2AU. 
Il demande que le trait de la zone UC soit décalé de 4 mètres dans la zone 2AU (parcelle 1565). 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
 Remise d’un document d’1 page à Mme La Commissaire-Enquêtrice- cf. Annexe 6. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’évolution du zonage demandée par M. AFONSO, bien que minime et sans impact majeur, ne peut être 
étudiée dans le cadre d’une procédure de modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de 
la révision générale du PLU. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°9 – V9 – M. et Mme René et Marie MONTANT 
Leur fille est propriétaire sur la commune. 
 
Ils souhaitent savoir en quelle zone est classée la parcelle située derrière la parcelle de leur fille au lieu-dit 
« Vignes d’Emma ». 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice : 
Mme La Commissaire-Enquêtrice leur répond que cette parcelle est classée en zone agricole A. 
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
 
Permanence 2 – Samedi 04 Janvier 2020 à 9h30 
Fin de la permanence : 13h00. 
 
Registre : aucune observation. 
Courrier : deux courriers déposés en mairie pour Mme La Commissaire-Enquêtrice (C1 et C2). 
Mail : un mail transmis à Mme La Commissaire-Enquêtrice (M1) via la CALI. 
 
En début de permanence, je constate une difficulté d’accès au dossier via internet. 
 
 
COURRIERS : 
 
Courrier 1 – C1 – M. Michel RICHARD 
193 Avenue de Portès – IZON 
Parcelle section AI n°477. 
Propriétaire sur la commune. 
 
 Pochette incluant 1 courrier et un document de 6 pages- cf. Annexe 6. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Il demande que la limite de la partie constructible de la nouvelle parcelle 477 soit déportée vers le bas dans 
l’alignement de la limite des parcelles 482 et 485 à rejoindre le point indiquant la présence d’une borne au 
droit de la parcelle riveraine n°425 afin d’étendre la zone constructible UB. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’évolution du zonage demandée par M. RICHARD, bien que minime et sans impact majeur, ne peut être 
étudiée dans le cadre d’une procédure de modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de 
la révision générale du PLU. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Courrier 2 – C2 – Mme Frédérique DAVID 

Parcelle section AW n°114 classée en zone N. 
 
 Lettre manuscrite et un document d’1 page - cf. Annexe 6. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Elle demande que soient reconsidérées la nature et la destination de son terrain. Elle souhaite que la zone 
constructible soit étendue : ce terrain est en « dent creuse », les propriétés autour sont en zone 
constructible. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’évolution du zonage demandée par Mme DAVID ne peut être étudiée dans le cadre d’une procédure de 
modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
 
MAIL : 
 
Mail 1 – M1 – M. Laurent DUFFOUR 
156 Av. de Lattre de Tassigny – IZON 
Parcelle section BB n°119. 
 
Mail de 4 pages et 6 documents de 12 pages - cf. Annexe 6. 
 
Il évoque les parcelles de terrain le concernant et concernant son père M. Jean Bernard DUFFOUR, parcelles 
situés historiquement 32 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny puis une fois la numérotation refaite, aux 
150 et 156 avenue de Lattre de Tassigny. 
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Il demande que soit étudié le reclassement constructible de l'intégralité de la parcelle BB 119 située au 156 
av.de Lattre de Tassigny, cette parcelle ayant déjà potentiellement une voie d'accès par un passage de 
servitude sur la parcelle BB 116. 
 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’évolution du zonage demandée par M. DUFFOUR ne peut être étudiée dans le cadre d’une procédure de 
modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
 
VISITES : 
 
Visite n°10 – V10 – M. Claude CONDEMINE 
Parcelle section AK n°113 – lieu-dit  « Portès » 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il précise, en préambule, qu’il a pu consulter le dossier sur internet (site de la CALI). 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Il est concerné par la zone 2AU de Portès. Il n’est pas d’accord avec l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation – OAP proposée dans le cadre de la modification n°2 du PLU d’IZON. Cette dernière n’est 
plus d’actualité car la zone 2AU est finalement maintenue. 
Il précise que l’accès par la parcelle AK19 n’est pas raisonnable : il s’agit d’un accès sur une voie sans issue, 
de largeur de chaussée 3 mètres, etc … 
Lorsqu’une OAP devra être de nouveau pensée dans ce secteur il faudra préférer un accès par la parcelle 
AK111 (servitude de passage pour la parcelle AK113). 
Mme Le Maire, rencontrée par M. CONDEMINE en août 2019, a indiqué qu’une réflexion serait menée à 
l’échelle globale de l’actuelle zone 2AU dans le cadre de la future OAP. 
Il précise également que, à cette occasion, lui a été confirmé le taux de LLS demandé à savoir 35%. 
 
Remarques de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Concernant la proposition d’Orientation d’Aménagement et de Programmation sur le secteur des  « Portes – 
Techeney – Graveyron » : si cette OAP était prévue dans le cadre de la modification n°2 du PLU, elle est 
finalement abandonnée. En effet, dans le cadre de la consultation des services, la MRAe a demandé que la 
modification n°2 du PLU de IZON soit soumise à évaluation environnementale. En conséquence, une étude 
environnementale devait être menée sur le site des « Portes – Techeney – Graveyron ». Le délai 
d’élaboration d’une telle étude, et notamment la réalisation des inventaires faune/flore aux bonnes périodes 
de prospection, ne permettait pas de projeter une approbation prochaine de la présente modification du 
PLU. Dans l’attente, le PLU aujourd’hui en vigueur continuerai de s’appliquer. La commune a donc fait le 
choix de renoncer au reclassement des zones 2AU de « Portes-Techeney-Graveyron » et de « La Galerie » en 
zones 1AU et UB et donc aux OAP qui y sont liées afin de pouvoir approuver la présente modification du PLU 
dans un délai convenable. Il s’agit en effet de pouvoir faire appliquer rapidement les évolutions 
règlementaires poursuives par cette modification du PLU, notamment d’exigence de mixité sociale, afin de 
répondre aux objectifs contractuels et légaux de production de logements sociaux. L’approbation du 
Programme Local de l’habitat de la CALI, document auquel le PLU doit assurer sa compatibilité, va également 
dans le sens de cette décision. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique, de plus, que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
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Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi. Le devenir des actuelles zones 2AU ainsi 
que des OAP des zones à urbaniser seront réétudiés dans ce cadre.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°11 – V11 – M. Michel GALARDINI 
Parcelle 161 – lieu-dit  « Le Pont du Bois », classée en zone UCa 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il demande que l’ensemble de la parcelle n°161 soit classée en zone UCa. 
Il souhaite y édifier une maison d’habitation, pour lui, avec vue sur l’étang. La parcelle est desservie par les 
réseaux d’eau potable, d’électricité, d’assainissement collectif et de téléphone. A noter que l’étang est pour 
partie propriété de M. GALARDINI. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’évolution du zonage demandée par M. GALARDINI ne peut être étudiée dans le cadre d’une procédure de 
modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
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Visite n°12 – V12 – M. et Mme Marcel et Nicole DUCLOS 

Emplacement réservé A1 
Propriétaires sur la commune. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Ils ont rencontré Mme Le Maire pour évoquer leur requête. Ils sont propriétaires de 3 maisons qu’ils louent 
et qui sont desservies par un accès privé classé en emplacement réservé au PLU (ER A1). Ils demandent le 
déclassement de cet emplacement réservé. 
Ils indiquent que sous la voirie (accès privé) sont présents les réseaux d’eau potable, d’électricité et 
d’assainissement. Ce sont des réseaux privés qui desservent les 3 maisons louées. 
Ils précisent que Mme Le Maire, lors de leur entrevue, a indiqué que la partie nord de la zone 1AUa n’était 
pas favorable à la construction (zone humide) et que donc le développement urbain se ferait vers le sud de la 
zone 1AUa. 
M. DUCLOS précise que la Mairie a un droit de passage sur le chemin d’accès qui a été attribué pour 
l’entretien du fossé. Ils évoquent l’importance hydraulique de ce fossé : le Canteranne est en effet à 
proximité. 
De plus, l’accès sur la rue des Ecoles depuis le chemin de M. et Mme DUCLOS est très dangereux, sans 
trottoir pour partie. 
Il n’est donc pas souhaitable de créer une voie publique à cet endroit. 
 
 Remise d’un document de 9 pages à Mme La Commissaire-Enquêtrice- cf. Annexe 6. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
La suppression de l’emplacement réservé A1 va avoir pour conséquence : 
- soit de créer une voie sans issue pour les véhicules motorisés (cul de sac) par adaptation de 

l’orientation d’aménagement et de programmation proposée au dossier de modification n°2,  
- soit de contraindre la Collectivité à retravailler une nouvelle orientation d’aménagement et de 

programmation qui induira probablement une entrée et une sortie du nouveau quartier via la route de 
la Lande, quartier alors fermé sur lui-même. 
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Ces deux dispositifs ne sont pas souhaitables pour le bon fonctionnement urbain du nouveau quartier 
destiné à accueillir plus de 60 logements. 
L’OAP proposée au dossier de modification n°2 semble ainsi permettre une desserte cohérente du nouveau 
quartier, dans l’intérêt collectif de la Commune. 
Cependant, M. et Mme DUCLOS indiquent que la sortie prévue sur la rue des Ecoles est très dangereuse 
(mauvaise visibilité – sortie accidentogène), sur une voie sans trottoir pour partie. 
Par ailleurs, les questions techniques évoquées par M. et Mme DUCLOS, gestion des eaux pluviales et 
réseaux présents sous l’emprise de la voie, constituent des contraintes certes mais n’empêchent pas la 
réalisation d’une voie publique à cet endroit (ouvrage de gestion des eaux pluviales à mettre en œuvre et 
statut des réseaux privés à étudier). 
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Avis Défavorable à la suppression de l’emplacement réservé A1  mais proposition de réduction de son emprise 
en proposant uniquement un sens unique entrant depuis la rue des Ecoles. De plus, Mme la Commissaire-
Enquêtrice  attire l’attention de la Collectivité sur les questions de gestion des eaux pluviales et de réseaux 
privés présents sous l’emprise de l’ER A1. 
 
Visite n°13 – V13 – M. Jacques FROISSARD 
Rue de La Jauga / Le Limouzin 
Parcelles 226, 223, 217, 94, 96, 97, 213 et 119, classées en zone N et pour partie en zone inondable (partie 
nord) 
Propriétaire sur la commune. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Il vient se renseigner sur le devenir de ses parcelles. Il souhaiterait, à terme, que soit rendu constructible le 
bord de la route, raccordé par les réseaux dont l’assainissement collectif. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’évolution du zonage demandée par M. FROISSARD ne peut être étudiée dans le cadre d’une procédure de 
modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU. 
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Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°14 – V14 – M. et Mme Max et Paulette DUBOIS 
Parcelle section AK n°118 – lieu-dit « Portès » 
Propriétaires sur la commune. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Ils viennent se renseigner sur le devenir de leur parcelle. Ils sont concernés par la zone 2AU de Portès. Ils ne 
sont pas d’accord avec l’Orientation d’Aménagement et de Programmation proposée dans le cadre de la 
modification n°2 du PLU d’IZON. Cette dernière n’est plus d’actualité car la zone 2AU est finalement 
maintenue. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Concernant la proposition d’Orientation d’Aménagement et de Programmation sur le secteur des  « Portes – 
Techeney – Graveyron » : si cette OAP était prévue dans le cadre de la modification n°2 du PLU, elle est 
finalement abandonnée. En effet, dans le cadre de la consultation des services, la MRAe a demandé que la 
modification n°2 du PLU de IZON soit soumise à évaluation environnementale. En conséquence, une étude 
environnementale devait être menée sur le site des « Portes – Techeney – Graveyron ». Le délai 
d’élaboration d’une telle étude, et notamment la réalisation des inventaires faune/flore aux bonnes périodes 
de prospection, ne permettait pas de projeter une approbation prochaine de la présente modification du 
PLU. Dans l’attente, le PLU aujourd’hui en vigueur continuerai de s’appliquer. La commune a donc fait le 
choix de renoncer au reclassement des zones 2AU de « Portes-Techeney-Graveyron » et de « La Galerie » en 
zones 1AU et UB et donc aux OAP qui y sont liées afin de pouvoir approuver la présente modification du PLU 
dans un délai convenable. Il s’agit en effet de pouvoir faire appliquer rapidement les évolutions 
règlementaires poursuives par cette modification du PLU, notamment d’exigence de mixité sociale, afin de 
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répondre aux objectifs contractuels et légaux de production de logements sociaux. L’approbation du 
Programme Local de l’habitat de la CALI, document auquel le PLU doit assurer sa compatibilité, va également 
dans le sens de cette décision. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique, de plus, que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi. Le devenir des actuelles zones 2AU ainsi 
que des OAP des zones à urbaniser seront réétudiés dans ce cadre.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°15 – V15 – M. Frédéric CHAPOUIL 
Parcelle section AW n°127 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il souhaite évoquer un problème concernant la limite de la zone inondable. Il possède des documents 
notariés qui attestent du caractère non inondable de sa parcelle or on lui oppose l’inondabilité de sa parcelle 
dans le cadre d’une demande d’agrandissement de 25 m² de son habitation. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
 Remise d’un document de 2 pages à Mme La Commissaire-Enquêtrice- cf. Annexe 6. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Mme La Commissaire-Enquêtrice explique que le PPRI est de compétence Etat : il faut que M. CHAPOUIL 
s’adresse à la Préfecture – Service des Risques.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
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Visite n°16 – V16 – M. Sébastien BEUNE (12, lotissement Les Pavillons Un – IZON) et M. Sylvain COUTAREL (9, 
lotissement Les Pavillons Un – IZON) 
Propriétaires sur la commune. 
 
M. BEUNE et M. COUTAREL sont voisins.  
M. COUTAREL souhaite réaliser un garage de 8m sur 8 m et un carport de 8 m sur 4 m. Il souhaite que la 
hauteur de ces bâtiments soit de 4m70 au faitage. 
M. BEUNE souhaite également réaliser une annexe. 
Ils demandent donc des renseignements concernant le règlement écrit modifié de la zone UC. Après prise de 
connaissance et discussion avec Mme La Commissaire-Enquêtrice, et malgré le fait que cette nouvelle 
rédaction ne permette pas la réalisation complète de leur projet, ils sont favorables à la rédaction proposée. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°17 – V17 – Mme Françoise MANDOUCE 
Parcelle section AS n°41, classée en zone 2AU – lieu-dit « Le Bedat » 
Parcelle section AS n°233 
Propriétaire sur la commune. 
 

1- Concernant la parcelle cadastrée AS233, elle vérifie qu’elle est classée en zone UC avec un 
pourcentage de LLS demandé de 30%.  

 
2- Elle demande, par ailleurs, quel est le devenir de sa parcelle AS41. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 

3- Lieu-dit « Terre Noire » : elle se renseigne sur les évolutions du zonage du PLU dans ce secteur. 
 

Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Concernant la parcelle AS41 : elle se situe dans une zone 2AU. L’ouverture de cette zone 2AU en zone 1AU 
n’a pas été étudiée dans le cadre de cette procédure de modification n°2. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi. Le devenir des actuelles zones 2AU sera 
réétudié dans ce cadre.  
Pour le moment cette zone 2AU n’est pas ouverte à la construction. 
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°18 – V18 – M. Dominique LECUONA et Mme Marie-France TURC-LECUONA 
Parcelles section AI n°86 et 87 (anciens numéros), classées en zones UB et A – lieu-dit « Portès » 
Propriétaires sur la commune. 
 
Ils demandent que la totalité de ces 2 parcelles soit classée en zone UB. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’évolution du zonage demandée par M. LECUONA et Mme TURC-LECUONA ne peut être étudiée dans le 
cadre d’une procédure de modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de la révision 
générale du PLU. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°19 – V19 – M. et Mme Pascal et Patricia FIOLET 
18 allée de Fouquet – IZON 
Parcelles section AK n°25, 112 et 136, classées en zones UB et Nr (pour partie en zone inondable) 
Propriétaires sur la commune. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
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Ils sont très inquiets des ruissellements d’eaux pluviales qui s’écoulent allée de Fouquet. Ils précisent qu’en 
1981 leur terrain a été inondé. 
Les parcelles classées en zone 2AU ont actuellement une fonction de drainage hydraulique importante. Il 
s’agissait anciennement de parcelles viticoles. Les rendre constructibles va aggraver les problèmes 
hydrauliques du secteur : c’est très inquiétant. Ce sont des parcelles qui font office de zone de rétention des 
eaux pluviales. 
Leur terrain est en bout de ligne électrique, de réseau eau potable et de réseau eaux usées, l’urbanisation 
complémentaire qui va se faire dans ce secteur va accentuer les insuffisances déjà réelles de ces réseaux. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Suite à la présente modification du PLU, la zone 2AU est maintenue en l’état. La constructibilité de ce 
quartier n’évolue donc pas. 
Lors de la révision du PLU, le devenir de la zone 2AU sera posé, la question de la gestion des eaux pluviales et 
de la capacité des réseaux devra alors être étudiée. 
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
 
Permanence 3 – Vendredi 17 Janvier 2020 à 14h30 
Fin de la permanence : 17h30 
 
Registre : aucune observation. 
Courrier : aucun courrier déposé en mairie ou à la CALI pour Mme La Commissaire-Enquêtrice. 
Mail : un mail transmis à Mme La Commissaire-Enquêtrice (M2) via la Mairie d’IZON. 
 
Visite n°20 – V20 – Mme Marthe-Paulette TERMES et Mme Maryline TERMES 
10 et 14 rue de Cassadote – IZON 
Parcelles section AZ n°10, 19, 59, 60, 66 à 69, 81, 98, 99, 107, 108, 109, 110, 127, 172, 174, 244, 247  et 255, 
section C n°150, 164, 182, 337et 373 et section B n°1655. 
Propriétaires sur la commune d’une maison occupée par deux logements qu’elles habitent. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 

1- Concernant les parcelles situées à la Cassadote, AZ n°174 notamment, elles souhaiteraient connaitre 
leur classement au PLU. 

Mmes TERMES souhaiteraient vendre un terrain à bâtir le long de la rue de la Cassadote. 
 

2- Par ailleurs, elles sollicitent la Collectivité pour que la parcelle AZ99, route du Jauga, soit constructible 
à terme. 

 
3- Lieu-dit « Casterot », concernant les parcelles section AZ, n° 59, 60, 66, 67, 68, 69, 127, 147, 244, 

247et 255, elles souhaiteraient connaitre leur classement au PLU. 
 
Mmes TERMES demandent que soit étudiée la constructibilité de l’ensemble de la parcelle AZ66 dans la 
mesure où le caractère inondable de cette parcelles n’est pas avéré, ou du moins, moins que sur des 
parcelles aujourd’hui bâties et que cette parcelle est encadrée par du bâti. 
 
 Remise d’un document de 11 pages à Mme La Commissaire-Enquêtrice- cf. Annexe 6. 
 
Remarques de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
1- Le PLU a classé les parcelles AZ n°108, 110, 172p en zone UB. La parcelle AZ174 est en quasi-totalité en 

zone N. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
2- Dans le cadre de la procédure de modification engagée, cette évolution du PLU n’est réglementairement 

pas envisageable. 
3- Le PLU a classé les parcelles AZ n°127 et 59p en zone UCi et les parcelles AZ n°66p, 147p, 60 et 244 en 

zone UB. Dans le cadre de la procédure de modification engagée, le classement de la parcelle AZ66 en 
constructible n’est réglementairement pas envisageable. 
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Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°21 – V21 –M. Jean-Guy MANON 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il souhaite que ses parcelles, lieu-dit « Le Haut Nougeyreau », parcelles 63 et 66, soient constructibles. Ces 
deux parcelles sont entourées de bâti. Les propriétaires voisins de ses parcelles le sollicitent pour nettoyer 
ses parcelles, cela lui coute de l’argent et il souhaiterait donc les vendre. 
 

Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Le PLU a classé les parcelles lieu-dit « Le Haut Nougeyreau », n°63 et 66, en zone A. 
L’évolution du zonage demandée par M. MANON ne peut être étudiée dans le cadre d’une procédure de 
modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°22 – V22 – Mme Annie BOY 
Lieu-dit « Place du Bédat », parcelles AS 238 et 241 et lieu-dit « Peyguilhem », parcelle AV n°242 
Propriétaire sur la commune. 
 

1- Lieu-dit « Place du Bédat », parcelles AS 238 et 241 : ces deux parcelles sont classées en zone 2AU. 
Elles sont concernées par un droit de passage de 4 à 6 mètres de large. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Elle souhaiterait que ses deux parcelles soient maintenant constructibles. 
 

2- Lieu-dit « Peyguilhem », parcelle AV n°242 : cette parcelle est encadrée de maisons et desservie par 
deux voies publiques. Elle est également desservie par les réseaux. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Mme BOY souhaite céder des terrains à bâtir à ses enfants qui veulent bâtir. Elle a 75 ans et des difficultés à 
entretenir ses parcelles. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Les zones 2AU concernées ont plus de 9 ans d’existence.  
L’ouverture de ces zones 2AU en zones 1AU n’a pas été étudiée dans le cadre de cette procédure de 
modification n°2. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
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Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi. Le devenir des actuelles zones 2AU sera 
réétudié dans ce cadre.  
Pour le moment ces deux zones 2AU ne sont pas ouvertes à la construction. 
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Visite n°23 – V23 – M. Laurent DUFFOUR 
156 Av. de Lattre de Tassigny – IZON 
Parcelle section BB n°119. 
Propriétaire sur la commune. 
 
Cette visite est à mettre en lien avec le mail M1. 
 
En introduction, il précise que son père est mort la veille et que cette histoire a contribué à sa mort. 
Il indique qu’il a envoyé des courriers en R/AR à Mme ROUX , à M. ROBIN et à M. MAUFRONT et que jamais 
personne ne lui a répondu. 
 
Ainsi, sa grand-mère a acheté 1 ha support d’une maison, la totalité de ce foncier étant alors constructible. 
Lors des révisions successives du PLU qui ont ensuite eu lieu, le caractère constructible de ce foncier a 
évolué, pour exclure aujourd’hui la parcelle BB119 pour une grande partie. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Il demande que la parcelle section BB n°119 soit classée en totalité en zone UCa : on lui a répété à la mairie 
comme à la CALI que lors de la Commission d’Enquête Publique de la prochaine évolution du PLU, il pourrait 
obtenir gain de cause. C’est l’objet de sa visite aujourd’hui. 
 
M. DUFFOUR ajoute que ce dossier a été transmis à un cabinet d’avocats. Il n’a plus rien à perdre et il ira 
jusqu’au bout. 
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Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’évolution du zonage demandée par M. DUFFOUR ne peut être étudiée dans le cadre d’une procédure de 
modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de la révision générale du PLU. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
 
Dans ce contexte, il demande une solution à l’amiable : il demande que l’accès par la parcelle BB141, par 
servitude de passage, soit validée pour desservir la parcelle BB119 tout de suite et que par ce dispositif la 
partie de la parcelle BB119 classée en zone UCa soit vendable pour bâtir immédiatement. De plus, il 
demande que l’accès existant à la parcelle BB139 soit maintenu en l’état. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Si cette proposition n’est pas entendue, il précise qu’il fera le nécessaire pour obtenir gain de cause. 
 
 Remise d’un document de 2 pages à Mme La Commissaire-Enquêtrice- cf. Annexe 6. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique qu’il doit se renseigner auprès d’un notaire sur les modalités de 
mise en œuvre d’une servitude de passage permettant la desserte de la parcelle BB119 pour partie 
constructible, si celle-ci n’existe pas déjà. 
Elle propose à M. DUFFOUR de prendre attache auprès de la Collectivité pour évoquer le positionnement 
des accès des parcelles BB139 et BB 119 par la BB141. 
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet dans le cadre de la présente modification n°2. 
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Visite n°24 – V24 – M. Jean-Pierre BOUEY et Mme Loane BOUEY 
Lieu-dit « Graveyron », parcelles n°87, 88, 142, 149 et 177. 
Propriétaires sur la commune. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 

1- Le PLU a classé les parcelles 142 et 149 en zone 2AU précise Mme La Commissaire-Enquêtrice. 
2- Le PLU a classé les parcelles 87, 88 et 177 en zone UC précise Mme La Commissaire-Enquêtrice. 

M. BOUEY fait remarquer que la parcelle n°177 est desservie par une voie d’accès de 5 mètres de large et de 
50 mètres de long, hors le règlement écrit modifié du PLU limite les voies d’accès à 5,50 mètres de large et 
de 30 mètres de long. Par conséquent, en l’état la parcelle n°177 n’est pas constructible. 

 
Remarques de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
1- La zone 2AU concernée a plus de 9 ans d’existence.  
L’ouverture de cette zone 2AU en zone 1AU n’a pas été étudiée dans le cadre de cette procédure de 
modification n°2. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi. Le devenir des actuelles zones 2AU sera 
réétudié dans ce cadre.  
Pour le moment cette zone n’est pas ouverte à la construction. 
2- Le retrait ou l’adaptation des contraintes relatives à la largeur et à la longueur des voies d’accès ne peut 

s’envisager sans s’interroger sur l’opportunité de son retrait / adaptation sur l’ensemble de la zone UC 
dans un souci d’équité de traitement. Ce retrait / adaptation nécessiterait de reconsidérer la question de 
la limitation des voies d’accès permettant les phénomènes de densification par divisions parcellaires des 
tissus pavillonnaires. Cela reviendrait donc à remettre en cause l’équilibre général du projet de 
modification n°2 du PLU, ce qui, à la phase d’enquête publique, n’est pas envisagé. 

 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
1- Sans objet. 
2- Avis Défavorable. 
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Visite n°25 – V25 – M. Bernard LETOURNEAU (il représente la famille TERMES), Mme Marthe-Paulette TERMES 
et Mme Maryline TERMES 
10 et 14 rue de Cassadote – IZON 
Parcelles section AZ n°10, 19, 59, 60, 66 à 69, 81, 98, 99, 107, 108, 109, 110, 127, 172, 174, 244, 247  et 255, 
section C n°150, 164, 182, 337et 373, section B n°1655 et section D parcelle n°1064. 
Propriétaires sur la commune. 
 
Cette visite est à mettre en lien avec la visite V20. 
 
Concernant le lieu-dit « Uchamp », parcelle D1064 : M. LETOURNEAU précise que cette parcelle malgré son 
classement en zone  UCa, par le jeu des règles du PLU applicable, n’est pas constructible. Il demande si la 
modification fait évoluer ces règles. 
 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
Mme La Commissaire-Enquêtrice évoque les nouvelles règles proposées dans le cadre de la modification n°2 
du PLU, concernant le règlement de la zone UCa. 
 
Elles permettent un peu plus de souplesse. Cependant, leurs mise en œuvre fait que dans les 25 premiers 
mètres par rapport à la voie publique, la construction, au regard de la configuration de la parcelle, ne peut 
avoir une largeur supérieure à 7m52 : c’est embêtant souligne M. LETOURNEAU. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’adaptation des règles ne peut s’envisager sans s’interroger sur l’opportunité de son adaptation sur 
l’ensemble de la zone UC dans un souci d’équité de traitement. Cette adaptation nécessiterait de 
reconsidérer la question de la densification possible des tissus pavillonnaires en zone UC. Cela reviendrait 
donc à remettre en cause l’équilibre général du projet de modification n°2 du PLU, ce qui, à la phase 
d’enquête publique, n’est pas envisagé. 
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Avis Défavorable de la présente modification n°2. 
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Visite n°26 – V26 – M. Michel RICHARD 
193 Avenue de Portès – IZON 
Parcelle section AI n°477. 
Propriétaire sur la commune. 
 
Cette visite est à mettre en lien avec le courrier C1. 
 
Il demande que la limite de la partie constructible de la nouvelle parcelle 477 soit déportée vers le bas dans 
l’alignement de la limite des parcelles 482 et 485 à rejoindre le point indiquant la présence d’une borne au 
droit de la parcelle riveraine n°425 afin d’étendre la zone constructible UB. 
 
Remarque de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
L’évolution du zonage demandée par M. RICHARD, bien que minime et sans impact majeur, ne peut être 
étudiée dans le cadre d’une procédure de modification. Cette demande pourra être étudiée dans le cadre de 
la révision générale du PLU. 
Mme La Commissaire-Enquêtrice indique que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, 
demander le lancement d’une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant 
les élections municipales de Mars 2020. Elle sera prescrite ensuite par délibération du Conseil 
Communautaire. Cette procédure durera au moins 2 ans et demi.  
 
Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Sans objet. 
 
MAIL : 
 
Mail 2 – M2 – Mme Karima HERVIEUX pour le compte de la CALI 
 
Maild’ 1 page- cf. Annexe 6. 
 
Le service urbanisme demande des modifications et des compléments au règlement écrit. 
 

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice :  
Avis Favorable. 

 
 Observations,   remarques   et   questions   personnelles   du   commissaire enquêteur : 

Question 1 : Le Conseil Municipal a-t-il prévu de réaliser des travaux sur le réseau communal d’eaux 
pluviales ? 
Dans l’affirmative : 

 sur quel(s) secteur (s) ? 
 de quelle nature ? 
 à quelles(s) échéance (s) ? 

 
Par ailleurs, un document de synthèse de l'ensemble des observations recueillies durant cette enquête 
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publique a été transmis à la CALI et aux élus d’IZON. Mme La Commissaire-Enquêtrice a invité les élus à en 
prendre connaissance et à réagir s’ils le souhaitaient sur tout point important 

 
 Réponses de Monsieur LePrésident de la CALI 

Mail en réponse de la Communauté de Communes reçue le 31/01/2020– cf. Annexe 7. 
 

 

Fait à CENON, le 04 Février 2020 

La commissaire enquêtrice, 

Hélène DURAND-LAVILLE  
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4- ANNEXES 

Annexe 1 –  Arrêté de Monsieur le Président de la CALI en date du 26 Novembre 2019 prescrivant 
l’ouverture d’une enquête publique sur la modification n°2 du PLU de la commune de IZON. 
 

Annexe 2 – Demande par courrier du 15/05/19, par laquelle Monsieur le Président de la CALI demande 
la désignation d’un commissaire enquêteur  
 
Annexe 3 – Décision n° E19000081/33 en date du 21/05/2019 de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de BORDEAUX, de désignation d’un Commissaire-Enquêteur en vue de conduire 
l’enquête publique. 
 

Annexe 4  - Avis d’enquête inséré sur les journaux « Le Résistant » et « Le Sud-Ouest » dans les éditions 
des 28 Novembre au 4 Décembre et des 19 au 25 Décembre pour le premier cité et des 28 Novembre 
2019 et 19 Décembre 2019 pour le second 

 

Annexe 5 –  Procès-verbal de synthèse envoyé le 20/01/2020 

 

Annexe 6 – Documents, courriers et mails remis à Mme La Commissaire-Enquêtrice 

 

Annexe 7 - Mail en réponse de la Communauté de Communes reçue le 31/01/2020 suite à l’envoi du 
Procès-verbal 
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ET LE DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE

Dossier n° 33801 à réclamer à

Me Hirou
au 05 57 74 05 50

DÉPÔT DES OFFRES
mardi 10 décembre 2019 

avant 17 heures 
chez Me Hirou 

à Libourne

À VENDRE
Suite à LIQUIDATION JUDICIAIRE

DIVERS MATÉRIELS D’EXPLOITATION  d’une entreprise 
d’installation frigorifique (manomètre, station de récupération, 

pompe à vide, thermomètre SH-66-AC ITE,
détecteur de fuites INFICON, etc.

 Un véhicole CITROËN JUMPER BLEU de 2013 - 123 543 km) 

 
APE Formation,

SARL au capital de 100€.
Siège social: 89 résidence 
garderose 33500 Libourne. 
843892928 RCS Libourne.

 
Le 17/05/2019, les associés ont approuvé 
les comptes de liquidation, déchargé le 
liquidateur de son mandat et constaté la 
clôture des opérations de liquidation. Ra-
diation au RCS de Libourne.

 

 
Dénomination :  SASU LP 

IMMOBILIER
RCS BORDEAUX 847 959 046

Objet : Transfert de siège social
 

 En vertu du procès-verbal du 19/11/2019, 
l’adresse du siège social est modifiée :
Ancien Siège social :  18 RUE SOLLE - 
33200 BORDEAUX
Nouveau Siège social : 11 RUE CORNAC 
- 33 000 BORDEAUX

 

 
AVIS DE MODIFICATION

 
La SARL Les Folies Siffait, 17 les en-
clouses 33500 LES BILLAUX au capital de 
30.489.90 €, Siret 400174298
Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire en date du 18/05/2019 les 
associés ont décidé de transférer à compter 
du 01.06.2019 le siège social qui était 17 
les Enclouses 33500 Les Billaux à l’adresse 
suivante : 10 rue de Bacchus 33500 Les 
Billaux.
L’article n° 4 a été modifié en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au registre du 
commerce et des sociétés de Libourne.

Pour avis et mention.
 

 
GRAPHIC UNTD

SAS au capital de 5000,00 Euros
27 rue Villedieu,
33000 Bordeaux

841659030 R.C.S. Bordeaux
 

Par décision du Président en date du 
22/11/2019 il a été pris acte de la nomina-
tion de Directeur Général Monsieur Yacine 
Rahmouni, demeurant 41 rue Joseph 
Darriet, 93150 Le Blanc Mesnil à compter 
du 22/11/2019. Mention en sera faite au 
Registre du Commerce et des Sociétés de 
Bordeaux.

 

 
DISSOLUTION ANTICIPEE

 
L’associé unique de SAWADEE CONSEIL 
ET FORMATION, société par actions sim-
plifiée à associé unique au capital de 500 
€, 23 Avenue de la Poterie, 33170 GRA-
DIGNAN, RCS Bordeaux 813 844 040, a 
décidé le 15/07/2019 la dissolution antici-
pée de la Société à compter de ce jour et sa 
mise en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel prévu par les statuts et les 
délibérations de l’associé unique.
Il a nommé comme liquidateur Monsieur 
Olivier LACAZE, 23 Avenue de la Pote-
rie, 33170 GRADIGNAN pour la durée de 
la liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et 
les statuts pour procéder aux opérations de 
liquidation, réaliser l’actif, acquitter le pas-
sif, et l’a autorisé à continuer les affaires en 
cours et à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation.
Le siège de la liquidation est fixé 23 Avenue 
de la Poterie, 33170 GRADIGNAN. C’est à 
cette adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être noti-
fiés. Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de BORDEAUX, en annexe 
au Registre du commerce et des sociétés.

 

 
SCP Delphine PRELY -  

Cédric GENEVET
Notaires

12 rue Faraut
06670 LEVENS

 
Changement de régime  

matrimonial
 

Suivant acte reçu par Me Delphine PRELY, 
notaire à LEVENS, le 15/11/2019, M. Louis 
Antoine Franck MOREAU, retraité, et Mme 
Claude Jacqueline Henriette Mireille LA-
BIANO, retraitée, son épouse, demeurant 
ensemble à ARCACHON (33120) 67 Cours 
Desbiey. Mariés à la mairie d’ARCACHON 
(33120) le 06/01/1965 sous le régime de la 
communauté de biens meubles et acquêts 
à défaut de contrat de mariage préalable ; 
régime non modifié depuis, ont déclaré 
modifier, pour l’avenir, leur régime matrimo-
nial et adopter le régime de la communauté 
universelle de biens meubles et immeubles, 
présents et à venir. Les oppositions seront 
reçues dans les 3 mois de la présente inser-
tion en l’Office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

 

 
Communauté d’Agglomération du Libournais

 
AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Relative à la modification du plan local d’urbanisme d’IZON
 

Par arrêté n°2019-750 , le président de la communauté d’Agglomération du Libournais a 
ordonné l’ouverture de l’enquête publique sur le dossier de modification du PLU d’IZON.
A cet effet, Mme. DURAND-LAVILLE Hélène, Ingénieur urbaniste, a été désignée par le 
président du tribunal administratif de Bordeaux comme commissaire-enquêteur.
L’enquête se déroulera à la communauté d’Agglomération et en mairie d’Izon du 16 dé-
cembre 2019 jusqu’au 17 janvier 2020 inclus, aux jours et heures habituels d’ouverture,
Au siège de la Cali, (42 rue Jules Ferry 33500 Libourne)
- ·Du Lundi au Vendredi, de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00
A la Mairie d’Izon :
- Du lundi au vendredi de 08 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 30
- Le Samedi : de 9 heures à 12 heures
Le commissaire-enquêteur recevra en mairie :
- le lundi 16 Décembre de 14h30 à 17h30 (OUVERTURE de l’EP),
- le samedi 04 Janvier de 9h00 à 12h00,
- le vendredi 17 Janvier de 14h30 à 17h30 (CLOTURE de l’EP);
Pendant la durée de l’enquête publique, les observations sur le projet de modification 
du plan local d’urbanisme pourront être consignées sur le registre déposé au siège de la 
communauté d’agglomération et en mairie ou reçues au siège de la communauté d’agglo-
mération au 42 rue Jules Ferry 33500 Libourne par voie postale ou communiquées par 
voie électronique à l’adresse suivante : enquetepublique@lacali.fr
En complément, le dossier ainsi que toutes les informations relatives à l’enquête publique 
seront consultables pendant toute la durée de l’enquête à l’adresse suivante : www.lacali.fr
Des informations complémentaires peuvent également être demandées auprès de Mon-
sieur Benjamin MAUFRONT au service urbanisme de la Communauté d’Agglomération 
du Libournais (05 33 03 00 10).
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du 
public dès qu’ils seront transmis en mairie.

 Le président de la communauté d’agglomération
 

ASL ATHLÉTISME / 45E CROSS DU SUD-OUEST

Fahd Kacemi Klilech vainqueur

Comme chaque année, le cross interna-
tional du Sud-Ouest à Gujan-Mestras 
est l’un des rendez-vous importants de 
cross pour les Libournais. Phénomène 
de société, inquiétude d’une éventuelle 
dégradation des conditions météoro-
logiques, la participation générale à 
ce cross renommé en a souffert. On ne 
peut que constater que le nombre de 
participants asélistes (37) est l’un des 
plus faibles jamais atteints.
Pour autant, deux podiums dont une 
victoire, plusieurs places d’honneur et le 
comportement des athlètes dans toutes 
les catégories et disciplines concernées 
(spécialistes de cross mais aussi école 
d’athlétisme et sprinteurs, sauteurs et 
lanceurs) ont constitué des satisfactions 
toujours encourageantes.
Après avoir connu des ennuis de santé, 
le cadet Fahd Kacemi Klilech a adopté 
un départ relativement prudent puis 
s’est détaché assez rapidement pour 
s’imposer.

Tout comme les années passées, les 
sprinteurs, sauteurs et lanceurs mas-
culins et féminines, ont été les auteurs 
d’un résultat collectif encourageant et 
exemplaire. Avec huit athlètes dans 
les 20 premiers, les asélistes sont à 
féliciter pour leur comportement dans 
une course mixte la bien nommée 
« L’Esprit Club » désormais appelée 
« Esprit Dorian » : Victorieuse en 2013, 
2014 et 2017, Vanessa Martini a accédé 
à la 3e marche du podium. Vainqueur 
en 2016 et 2017, Nicolas Angelon a eu 
une préparation perturbée et a dû se 
contenter de la 6e place.
Les féminines Nouch-Rella Abdou (6e), 
Manon Stel (14e), Justine Dandin (15e), 
Aude Stel (20e), et les masculins Lucas 
Thuillier (10e), Thibault Bernede (27e), 
Qayyed Abdou (33e), complètent le 
palmarès aséliste de cette course.
La féminine Françoise Marpeau (5e en 
masters 5), les masculins Ishaq Kacemi 
Klilech (5e en minimes), Gérard Diolez 
(5e en masters 5), ont obtenu autant 
de très belles places d’honneur.

Les autres satisfactions sont à mettre 
à l’actif des féminines Juliette Nicot 
(36e) en benjamines, et des masculins 
Victor Ducasse (42e) et Léo Benjelloun-
Touimi (45e) en cadets, Robin Thoumelin 
(52e) en juniors, de l’espoir Charles 
Wortham-Galambrun (19e) en cross 
court, des masters Virginie Bougeant 
(52e) et Thomas Bougeant (65e).
Parmi la trentaine de jeunes courageux 
asélistes participants, il faut citer Rose 
Raynal (70e) en poussines, Yoën Lebas 
(43e) et Jean De Labarre (45e) en éveil 
athlétique, Fabio Spadotto Lamour 
(65e), Arthur Lydoire (67e), Félix Ducasse 
(167e), Dorian Meynadier (184e), Louis 
Pernet (185e) en poussins, Lucille De 
Labarre (101e), Manon Rodrigues (162e), 
Camille Gilabert (169e) en benjamines, 
Pauline Turpeau (120e) en minimes, 
Matthieu Le Van (129e) en benjamins, 
Ilian Tamerlo (117e), Elyes Essaadi (132e) 
en minimes, Maxime Lacourtablaise 
(81e) ainsi que la benjamine Esther 
Mont, victime d’une chute, qui a été 
contrainte à l’abandon.

Fahd Kacemi Klilech, 
vainqueur de la course cadets.

Les benjamines de g. à d. Manon Rodrigues, Esther Mont, Camille 
Gilabert, Juliette Nicot, Lucile de Labarre.

CHMPT DE FRANCE DE BADMINTON « SPORT ADAPTÉ » 

Le Badminton Club de Coutras 
frappe encore très fort

Résumé arithmétique
Deux jours et demi de compétition à 
Poitiers ; 17 joueurs engagés par 
le B.C.C. ; 18 médailles moisson-
nées ; et un trop plein d’émotions 
ressenties.
Déjà 12 ans que le Badminton Club 
de Coutras s’est engagé dans une 
politique volontariste d’accueil ac-
cessible d’un public en situation de 
handicap mental et/ou psychique. 
Déjà 6 ans que le club organise un 
déplacement de ses joueurs sur les 
Championnats de France de « sport 
adapté ». Et année après année, 
les résultats sont inespérés, sans 
cesse en progression.
La relève est assurée
Que dire des badistes mineurs 
engagés sinon qu’ils ont brillé ? 
Ces cinq jeunes joueurs accueillis 
au club dans le cadre de la conven-
tion signée avec l’E.P.M.S.D. de 
Coutras, reviennent auréolés de 
pas moins de cinq médailles d’or. 
Cinq nouveaux titres de Champions 
de France prometteurs chez les 
moins de 16 ans, moins de 18 ans 
et seniors, dans leurs catégories 
respectives.
Dylan Nadal s’adjuge le titre pour 
sa deuxième participation en se-
nior, à l’issue d’une finale pendant 
laquelle, outre sa technique, il a 
fait montre d’une vision du jeu et 
d’une sérénité dans les moments 
difficiles, dignes d’un joueur d’ex-

périence. Mounir Azdani s’est lui 
offert le luxe, de rééditer et d’amé-
liorer ses exploits en remportant 
deux titres, en simple et en double. 
Valentin Villegente pour sa 1re par-
ticipation, s’impose en simple dans 
sa catégorie et ramène le titre en 
double aux côtés de Mounir. Adrien 
Forestier, au pied du podium l’an 
passé, monte sur la 1re marche en 
simple et reçoit une médaille de 
bronze en double, surclassé en 
senior associé à Frédéric Villeflose.
Mais il ne serait pas juste de ne 
pas citer Yoann Barat, que le club 

engageait pour la deuxième année 
consécutive. Même s’il n’a pas pu 
jouer sa chance dans les phases 
finales, il a montré une progres-
sion, un plaisir de jouer et une 
force conquérante qu’on ne lui 
connaissait pas et qui confortent 
le B.C.C. dans l’accompagnement 
de ce joueur si sympathique.

Retrouvez la 
suite de l’article 
sur notre site 
internet

Le groupe des participants du BC Coutras.
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 4, route du Gros-Chêne - 33910 ST-DENIS-DE-PILE
06 22 89 47 83 / 06 87 77 83 92

Fax. : 05 57 51 73 66 / cap-viticole@hotmail.fr

Travail
soigné

35 ans
d’expérience

M.N’FATI
CAP VITICOLE AGRICOLE
Prestataire de services dans le domaine viticole

Taille - Tirage des bois
Calage - Pliage - Carassonage

SAS VIDANGE 33
M I C H E L  H E U L E T

06 47 21 62 69

•  VIDANGE
•  FOSSE SEPTIQUE
•  FOSSE ÉTANCHE
•  BAC GRAISSE
•  DÉBOUCHAGE

10, Rangeard 33660 PORCHERES
d.feger@wanadoo.fr✆ 06 11 24 17 19

ANNONCES CLASSEES

JOURNAL HABILITÉ À RECEVOIR LES ANNONCES LÉGALES SUR L’ARRONDISSEMENT DE LIBOURNE ET LE DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE

 
AVIS DE CONSTITUTION

 
DENOMINATION : MOMO OPTIQUE
FORME JURIDIQUE : SAS
SIEGE SOCIAL : 6 AVENUE NEIL ARMS-
TRONG  33692 MERIGNAC CEDEX
CAPITAL : 1000 euros DUREE : 99 ANS
OBJET :- La société a pour objet en France 
et à l’étranger : l’installation du réseau 
internet fibre optique pour les particuliers 
ou les professionnels ainsi que tout tra-
vaux en électricité générale, dépannage, 
domotique, installation courant faible (TV, 
tel, internet, incendie, …) VMC, nouvelles 
énergies neuf et rénovation, particuliers ou 
professionnels
- la participation de la société, par tous 
moyens, à toutes entreprises ou sociétés 
créées ou à créer, pouvant se rattacher à 
l’objet social, notamment par voie de créa-
tion de sociétés nouvelles, d’apport, com-
mandite, souscription ou rachat de titres ou 
droits sociaux, fusion, alliance ou associa-
tion en participation ou groupement d’inté-
rêt économique ou de location gérance ;
- et plus généralement, toutes opérations 
industrielles, commerciales et financières, 
mobilières et immobilières pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social et à tous objets similaires ou 
connexes pouvant favoriser son extension 
ou son développement..
PRESIDENCE : Mr CHENEFA MOHAM-
MED - DIRECTEUR GENERAL : Mr LA-
HOUAOUI MOHAMMED
IMMATRICULATION DE LA SOCIETE AU 
RCS DE BORDEAUX

 

 
S.A.R.L. BONNET MÉTAL 

INDUSTRIE
Société À Responsabilité Limi-
tée au capital de 10 000 euros
Siège social : 10 Allée Yvonne 

Reinhart -33 600 PESSAC
479 839 367 R.C.S. Bordeaux

 
L’AGE 30/11/19 a décidé la dissolution anti-
cipée de la société à compter du même jour 
et sa mise en liquidation.
Elle a nommé comme liquidateur Monsieur 
François Michel BONNET demeurant 10 al-
lée Yvonne Reinhart 33600 PESSAC, avec 
les pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
les opérations de liquidation et parvenir à 
la clôture de celle-ci.
Le siège de la liquidation est fixé au 10 allée 
Yvonne Reinhart 33600 PESSAC, adresse 
à laquelle toute correspondance devra être 
adressée, et tous actes et documents rela-
tifs à la liquidation devront être notifiés.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à la 
liquidation sera effectué au greffe du Tribu-
nal de commerce de Bordeaux.

 

 
DISSOLUTION

 
CADRES ROUSSEAU

Société par actions simplifiée  
en liquidation Au capital

social de 2000 Euros
Siège social :

 LE MEJEAN, LIEU-DIT LA-
BARTHE, 33890 PESSAC

SUR DORDOGNE
SIREN 824 508 634
 R.C.S. LIBOURNE

 
Le 30 novembre 2019, l’associé unique a 
décidé la dissolution anticipée de la société 
à compter du 30 novembre 2019. M Pierre-
Marie ROUSSEAU demeurant Le Méjean, 
Labarthe, 33890 PESSAC SUR DOR-
DOGNE, a été nommé Liquidateur. Le siège 
de liquidation a été fixé au siège social.

Pour avis.
 

 
GOURMET MAGRET’VOUS

Société à Responsabilité Limi-
tée en liquidation

Au capital de 7 000 euros
Siège social : 40 Avenue Jean 

Jaurès 33600 PESSAC
Siège de liquidation :

 41 Avenue Aristide Briand 
33700 MERIGNAC

533 836 656 RCS BORDEAUX
 

Aux termes d’une décision en date du 
15/10/2019, l’associée unique a décidé la 
dissolution anticipée de la Société à comp-
ter de ce jour et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel.
Joël CAGNARD, demeurant 1 allée des Mu-
riers 33740 ARES a été nommé en qualité 
de liquidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser les opérations de li-
quidation et parvenir à la clôture de celle-ci.
Le siège de la liquidation est fixé 41 Avenue 
Aristide Briand 33700 MERIGNAC. C’est à 
cette adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être noti-
fiés.
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de BORDEAUX, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis
Le Liquidateur

 

 
TRANSFERT SIEGE SOCIAL

 
L’A.G.E. du 10-12-2019 de la société LES 
PETITES VOSGES, SCI au capital de 1 000 
euros, dont le siège social est à 17 BOU-
LEVARD CARNOT 65200 BAGNERES-
DE-BIGORRE et immatriculée sous le 
numéro 477 981 120 au R.C.S. de TARBES, 
représentée par Madame Chantal ESTELA 
LACENE demeurant 17, Boulevard Car-
not 65200 BAGNERES DE BIGORRE, a 
décidé de transférer le siège social du 17, 
Boulevard Carnot 65200 BAGNERES DE 
BIGORRE au 10 rue Fernand Izer 33400 
TALENCE, et ce à compter du même jour. 
L’Assemblée a modifié en conséquence 
l’article 4 des statuts.
En conséquence, la Société qui est imma-
triculée au Registre du commerce et des 
sociétés de TARBES sous le numéro 477 
981 120 fera l’objet d’une nouvelle imma-
triculation au Registre du commerce et des 
sociétés de BORDEAUX.

 

 
AVIS DE CONSTITUTION

 
Par ASSP en date du 10/12/2019 il a été 
constitué une EURL dénommée :
CHEVALIER
Siège social : 20 Route de Haux 33670 
MADIRAC Capital : 1000 € Objet social : 
Institut de beauté, salon d’esthétique. 
Ventes de produits accessoires, bijoux 
fantaisie, vêtements, objets de décoration 
Gérance : Mme Sandrine CHEVALIER de-
meurant 6 Résidence des Bruyères 33127 
MARTIGNAS-SUR-JALLE Durée : 99 ans 
à compter de son immatriculation au RCS 
de BORDEAUX.

 

 
AVIS DE CESSION DE FONDS

 
Suivant acte reçu par Maître Marjorie JORDANA-GOUMARD, Notaire  à LIBOURNE 
(33500), le 2 décembre 2019, enregistré au SDE de BORDEAUX le 06/12/2019  dossier 
2019 00048524 référence 2019 N 05379, a été cédé un fonds de commerce par : Monsieur 
Ludovic James LAPEYRE, demeurant à SAINT-MAGNE-DE-CASTILLON (33350)       67 
Bis avenue du Général de Gaulle      . Célibataire. A  la Société dénommée PIZZERIA 
LA ROMA, Société à responsabilité limitée au capital de 100,00 €, dont le siège est à 
SAINT-MEDARD-DE-GUIZIERES (33230)      , 124 rue de la République      , identifiée 
au SIREN sous le numéro 878545615 et immatriculée au RCS  de LIBOURNE. Le fonds 
de commerce de restaurant, pizzeria sur place et à emporter, sis à SAINT MEDARD DE 
GUIZIERES (33230) 124 rue de la République, lui appartenant, connu sous le nom com-
mercial PIZZERIA LA ROMA, et pour lequel il est immatriculé au RCS de LIBOURNE, sous 
le numéro 807875430, ce fonds comprenant : L’enseigne, le nom commercial, la clientèle, 
l’achalandage y attachés. La licence de restaurant attachée au fonds, Le mobilier com-
mercial, les agencements et le matériel servant à son exploitation. Le présent fonds est 
vide de toutes marchandises. Le cessionnaire est propriétaire du fonds vendu à compter 
du jour de la signature de l’acte. L’entrée en jouissance a eu lieu le 1er octobre 2019. La 
cession est consentie et acceptée moyennant le prix principal de TRENTE-QUATRE MILLE 
EUROS (34 000,00 EUR), s’appliquant : - aux éléments incorporels pour VINGT-CINQ 
MILLE EUROS (25.000,00 EUR), - au matériel pour NEUF MILLE EUROS (9.000,00 
EUR), payé comptant à concurrence de 20.000€ s’appliquant aux éléments incorporels 
pour 14.300€ et au matériel pour 5.700€, le surplus du prix stipulé payable à terme en 48 
mois du 10 janvier 2020 au 10 décembre 2022.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront reçues en la forme légale dans les dix jours de la der-
nière en date des insertions prévues par la loi, en l’office notarial 119 avenue du Général 
de Gaulle 33500 LIBOURNE où domicile a été élu à cet effet.

                                               POUR AVIS. LE NOTAIRE.
 

 
TRANSFERT SIEGE SOCIAL

 
Par AGE du 18/10/2019, il a été décidé de 
transférer le siège social de la SAS KLEA-
THIS, au capital de 1 000 €, RCS BOR-
DEAUX 822 011 748, du 96, Avenue de la 
Libération à Mérignac (33 700) au 58, Rue 
du Moulineau à Gradignan (33 170) et mo-
dification corrélative des statuts. Mention 
sera faite au RCS de BORDEAUX.

 

 
AVIS DE CONSTITUTION

 
Suivant acte SSP en date du 16-12-2019, il 
a été constitué une société dont les carac-
téristiques sont les suivantes :
SCI «A2D LOC»
Forme juridique : Société Civile Immobilière
Capital : cent deux euros en numéraire
Siège social : 6 rue Carrère 33500 Libourne
Durée : 99 ans
Objet : L’acquisition, la vente, la propriété, 
l’administration, la gestion et l’exploitation 
par bail de tous biens et droits immobiliers 
à usage commercial ou habitation
Gérant : Monsieur DAFFIX Dominique 
demeurant 6 rue Carrère 33500 Libourne
Immatriculation au RCS de Libourne.

Pour avis, le gérant.
 

 
Maître Frédéric GEORGES

Avocat à la Cour
89, rue Leberthon

33 000 BORDEAUX
 

 RECTIFICATIF (ÉLECTION 
DE DOMICILE POUR OPPOSI-

TIONS)
 

Par acte ssp du 23 août 2019, enregis-
tré au SERVICE DEPARTEMENTAL DE 
L’ENREGISTREMENT DE BORDEAUX 
le 30 août 2019, sous la mention Dossier 
2019 00034694 - référence 3304P61 2019 
A 12976,
La SARL BUREAU DE COURTAGE 
YVES NOUVEL, immatriculée au RCS de 
LIBOURNE sous le numéro 415 269 380, 
sise 2 rue du Couvent à SAINT-EMILION 
(33330),
a vendu à la SAS BUREAU NOUVEL, im-
matriculée au RCS de BORDEAUX sous le 
numéro 853 071 603, sise 25, chemin de 
Bertin à BEYCHAC-Et-CAILLAU (33 750),
un fonds de commerce de courtage en vins 
exploité jusqu’à la cession à SAINT-EMI-
LION (33 330), 2, rue du Couvent, et depuis 
la cession à LIBOURNE (33500), 24, rue 
Chanzy, comprenant : éléments incorporels 
30.000 € - éléments corporels 15.000 €, 
moyennant le prix de 45 000 euros.
L’entrée en jouissance a été fixée au 23 
août 2019.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront reçues 
en la forme légale au plus tard dans les dix 
jours de la dernière en date des publications 
légales, au siège de la SARL BUREAU DE 
COURTAGE YVES NOUVEL, 2 rue du Cou-
vent à SAINT-EMILION (33 330).

 

 
Communauté d’Agglomération du Libournais

 
AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Relative à la modification du plan local d’urbanisme d’IZON
 

Par arrêté n°2019-750 , le président de la communauté d’Agglomération du Libournais a 
ordonné l’ouverture de l’enquête publique sur le dossier de modification du PLU d’IZON.
A cet effet, Mme. DURAND-LAVILLE Hélène, Ingénieur urbaniste, a été désignée par le 
président du tribunal administratif de Bordeaux comme commissaire-enquêteur.
L’enquête se déroulera à la communauté d’Agglomération et en mairie d’Izon du 16 dé-
cembre 2019 jusqu’au 17 janvier 2020 inclus, aux jours et heures habituels d’ouverture,
Au siège de la Cali, (42 rue Jules Ferry 33500 Libourne)
- ·Du Lundi au Vendredi, de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00
A la Mairie d’Izon :
- Du lundi au vendredi de 08 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 30
- Le Samedi : de 9 heures à 12 heures
Le commissaire-enquêteur recevra en mairie :
- le lundi 16 Décembre de 14h30 à 17h30 (OUVERTURE de l’EP),
- le samedi 04 Janvier de 9h00 à 12h00,
- le vendredi 17 Janvier de 14h30 à 17h30 (CLOTURE de l’EP);
Pendant la durée de l’enquête publique, les observations sur le projet de modification 
du plan local d’urbanisme pourront être consignées sur le registre déposé au siège de la 
communauté d’agglomération et en mairie ou reçues au siège de la communauté d’agglo-
mération au 42 rue Jules Ferry 33500 Libourne par voie postale ou communiquées par 
voie électronique à l’adresse suivante : enquetepublique@lacali.fr
En complément, le dossier ainsi que toutes les informations relatives à l’enquête publique 
seront consultables pendant toute la durée de l’enquête à l’adresse suivante : www.lacali.fr
Des informations complémentaires peuvent également être demandées auprès de Mon-
sieur Benjamin MAUFRONT au service urbanisme de la Communauté d’Agglomération 
du Libournais (05 33 03 00 10).
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du 
public dès qu’ils seront transmis en mairie.

 Le président de la communauté d’agglomération
 

VOUS ÊTES ANNONCEUR? 
Vous souhaitez passer de la publicité 
dans                      ?

07.89.63.79.66 - 05.57.55.49.40
commercial@leresistant.fr



LIBOURNE, le 25 novembre 2019

ATTESTATION DE PARUTION

Parution le 28 novembre 2019

Référence n°REL008732
Dans LE RESISTANT

SARL AU CAPITAL DE 588 625 �. RC BX 390100501 CODE APE 5813 Z. N°TVA Intra : FR07390100501
Escompte de 2% accordé pour règlement anticipé. En cas de retard de paiement, une pénalité égale à 3 fois le taux intérêt légal sera exigible

et une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros sera due (article L. 441-6 du Code de Commerce).



LIBOURNE, le 25 novembre 2019

ATTESTATION DE PARUTION

Parution le 19 décembre 2019

Référence n°REL008733
Dans LE RESISTANT

SARL AU CAPITAL DE 588 625 �. RC BX 390100501 CODE APE 5813 Z. N°TVA Intra : FR07390100501
Escompte de 2% accordé pour règlement anticipé. En cas de retard de paiement, une pénalité égale à 3 fois le taux intérêt légal sera exigible

et une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros sera due (article L. 441-6 du Code de Commerce).



Jeudi 28 novembre 2019 Annonces

 Avis administratifs et judiciaires 

 Enquêtes publiques 

sudouest-legales.com

Paiement en ligne sécurisé

1 Saisissez votre annonce 
légale  via un formulaire

2 Visualisez votre avis 
avant sa parution

3 Téléchargez votre 
 attestation de parution

sudouest-legales.com

Connectez-vous sur

Publiez
votre

annonce
légale

7 jours sur 7 - 24 h sur 24

Annonces légales et officielles
sudouest-legales.fr - sudouest-marchespublics.com - Affilié à francemarches.com

ENTREPRISES
Inscrivez-vous aux alertes sur

.comSudOuest-marchespublics

100 % GRATUIT
TOUS LES MARCHÉS
DU SUD-OUEST

Rendez-vous dans la rubrique 
"Alerte automatique des entreprises"
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Jeudi 19 décembre 2019 Annonces

 Marchés publics et privés 

 Marchés à procédure adaptée inf. à 90 000 € 

 Marchés privés  Plan Local d’Urbanisme 

conseil personnalisé
expertise I proximité
diffusion  ciblée I réactivité

soemploi@sudouest.fr
05 35 31 27 42

Sud Ouest 
emploi

Un bon 
recrutement 

ça ne 
s’improvise pas

Publiez 
votre 

annonce  
légale

7 jours sur 7 - 24 h sur 24

Paiement en ligne sécurisé

Sud Ouest légales 

LES RUBIPÈDES
  L’INTÉGRALE      ET    

www.editions-sudouest.com24,90 €
CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX ET CHEZ VOTRE LIBRAIRE

1 2
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PROCES‐VERBAL 
DE SYNTHESE 
D’ENQUETE 
PUBLIQUE 

  

 

20/01/2020 
ModificaƟon n°2 du Plan Local d’Urbanisme 
de IZON 

 

Cette enquête a été menée conformément aux dispositions des 

articles L.123‐1, L.123‐2, L.153‐19, R123‐2 et suivants et R.153‐8 du 

code de l’environnement. 

 



Procès-verbal de synthèse d’Enquête publique 
 

Hélène DURAND‐LAVILLE 
20/01/2020 - Page 1 

Procès‐verbal de synthèse 
d’Enquête publique 
 

MODIFICATION N°2 DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE IZON 

PREAMBULE 

Vous trouverez ci‐dessous  le  Procès‐verbal  contenant  les observations qui m’ont été faites par les 
personnes intéressées au cours de leurs visites lors de mes permanences et dans le cadre de leurs 
contribuƟons (mails et courriers). 
 
 

 
Permanence Mairie de IZON  

 

PROCES‐VERBAL  

 Etabli   en  applicaƟon   de  l’alinéa  2   de  l’arƟcle   R123‐18   du  code   de l’environnement 

Aux termes duquel : « Dès récepƟon du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou le 
Président  de  la  commission  d’enquête  rencontre,  dans  la  huitaine,  le  responsable  du  projet,  plan  ou 
programme  et  lui  communique  les  observaƟons  écrites  ou  orales  consignées  dans  un  procès‐verbal  de 
synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses 
observaƟons éventuelles». 
 



Procès‐verbal de synthèse d’Enquête publique 

 

Hélène DURAND‐LAVILLE 
Page 2 – 20/01/2020 

  En applicaƟon des disposiƟons précitées, Monsieur  Le Président de  la CALI,  est  invité à produire dans un 
délai de quinze jours, un mémoire en réponse aux observaƟons qui suivent. 
 
 Contexte : 

Il convient de noter que : 
 

- lors de chacune des trois permanences, je me suis tenue à la disposiƟon du public pendant trois 
heures consécuƟves lors de la première et troisième permanences, trois heures et demi consécuƟves 
lors de la deuxième permanence, 
 

- l’avis d’enquête a été inséré sur les journaux « Le Résistant » et « Le Sud‐Ouest » dans les édiƟons des 
28 novembre au 4 décembre et des 19 au 25 décembre pour le premier cité et des 28 novembre 
2019 et [à compléter] pour le second. 

L’avis d’enquête a été de surcroît affiché aux endroits habituels sur les panneaux d’affichages de la 
Commune. 

 

A la clôture de l’enquête publique, celle‐ci a suscité 26 visites, ainsi que : 

 

Nombre d’observaƟon(s) portée(s) aux registres 0 

Nombre de courrier(s) /mail(s) envoyé(s) 4 

 

Le détail de l’ensemble de ces intervenƟons figure ci‐après. 

 
 Concernant les avis formulés par les Personnes Publiques Associées sur le dossier de ModificaƟon n°2 

du PLU : 

 

1. DirecƟon Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde – courrier en date du 01 juillet 2019. 

2. MRAe Région Nouvelle Aquitaine – mail reçu le 04 juin 2019. 

3. CDPENAF (arƟcle L.151‐12 du code de l’urbanisme) – courrier reçu le 19 juillet 2019. 

4. Pôle Territoriale du Grand Libournais – courrier en date du 09 mai 2019. 

5. INAO – courrier reçu le 02 mai 2019. 

6. CALI – service habitat – mail reçu le 05 juin 2019. 

7. ARS – mail reçu le 14 mai 2019. 

8. DRAC – courrier en date du 18 juin 2019. 

9. Département de la Gironde – courrier en date du 08 juillet 2019. 

 

 Concernant les observaƟons formulées par le public au cours de l’enquête : 

 

Permanence 1 – Lundi 16 Décembre 2019 à 14h30 

Fin de la permanence : 17h30. 

 

Registre : aucune observaƟon. 

Courrier : aucun courrier déposé en mairie ou à la CALI pour Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

Mail : aucun mail transmis à Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

 



Procès-verbal de synthèse d’Enquête publique 
 

Hélène DURAND‐LAVILLE 
20/01/2020 - Page 3 

Visite n°1 – V1 – M. Thierry MOMBOEUF 

170 rue Gabauds – IZON 

Propriétaire sur la commune. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

1‐ Depuis 5 ans, M. MOMBOEUF est propriétaire d’un terrain cadastré secƟon AN, parcelles 173 et 176. 

Ces parcelles sont boisées. Elles consƟtuent le lot restant d’un loƟssement réalisé en 5 lots dont 4 ont 

été bâƟs et sont dédiées à accueillir un logement locaƟf social (cf. règlement écrit du PLU). 

Dans ce contexte, il demande que soit ôtée la contrainte de producƟon de LLS et que soit autorisée la 

réalisaƟon d’un logement libre sur ce foncier. 

 

Ces parcelles sont viabilisées : desservies en eau potable, électricité et assainissement collecƟf. Il s’agit des 

seules parcelles non urbanisées de la zone, en limite de secteur urbanisé, au nord de la Commune. Elles ne 

sont pas desservies par les transports en commun. 

 

2‐ Par ailleurs, il interroge Mme La Commissaire‐Enquêtrice sur un autre point : une bande de foncier 

est intégrée au foncier de M. MOMBOEUF, le long de la rue des Gabauds, au croisement entre la rue 

des Gabauds et la rue de Sablonat. Il souhaiterait savoir comment il peut céder ceƩe bande de 

terrain à la CollecƟvité sans impliquer de frais ? 

 

 Remise d’un document de 5 pages à Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

 

Visite n°2 – V2 – Mme Odile FREYLER 

SecƟon AP – Zone UA Le Bourg – IZON 

Propriétaire sur la commune. 

  

 

1‐ Sa visite concerne, en premier lieu,  la zone 1AUa de « Caperanie ». Elle précise que le terrain objet 

de sa visite est un terrain aujourd’hui communal, construcƟble, qu’elle a vendu en terrain non 

construcƟble. Elle valide la protecƟon des fossés proposée au PLU, au nord de la zone 1AUa. 

 



Procès‐verbal de synthèse d’Enquête publique 

 

Hélène DURAND‐LAVILLE 
Page 4 – 20/01/2020 

  Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Elle indique qu’elle souhaiterait qu’un jour le bord de la route de La Landes, au sud soit construcƟble, tandis 

qu’au nord, aux abords de l’étang (actuellement classé en Np) la protecƟon soit maintenue. 

 

2‐ Par ailleurs, propriétaire d’une parƟe de la zone 2AU de « Les Places / Les Bedats », elle évoque son 

impaƟence de voir sa parcelle devenir réellement construcƟble. 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2)  

 

Visite n°3 – V3 – M. Chris LAFFAIRE 

Développeur foncier. 

  

Il vient exprimer l’inquiétude de certains de ses clients. 

Ainsi, il demande dans un premier temps que soit fait un point par Mme La Commissaire‐Enquêtrice sur 

chaque point de la présente modificaƟon. 

Il prend en photo le règlement graphique modifié et la noƟce explicaƟve de la présente modificaƟon. 

 

Concernant le secteur de « Pré Variteau », il s’étonne du classement en zone 2AU de parcelles situées dans 

ce secteur et qui sont aujourd’hui menacées par des inondaƟons. 



Procès-verbal de synthèse d’Enquête publique 
 

Hélène DURAND‐LAVILLE 
20/01/2020 - Page 5 

 

Il demande enfin si des parcelles sont déclassées en zones agricole A ou naturelle N dans le cadre de la 

présente modificaƟon. 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice lui répond à l’affirmaƟve sur deux secteurs : « Pierre Blanche » avec un 

classement en zone N et à « Maucaillon » avec un classement en zone Np. 

 

Visite n°4 – V4 – M. Patrick SIMON 

Lieu‐dit « Uchamp » – IZON 

Propriétaire sur la commune. 

 

Il indique qu’il porte avec les propriétaires limitrophes (dont Mme CHATAIGNAT – parcelle D1032) un projet 

de loƟssement de 6 lots sur son foncier cadastré secƟon D parcelles 621, 624 et 625, classé en zone 2AU au 

PLU, lieu‐dit « Pièce d’Uchamp ». 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Visite n°5 – V5 – M. Stéphane LABY 

Propriétaire sur la commune. 

 

Il est venu à ceƩe permanence pour savoir ce qui se passe autour de chez lui. Il est propriétaire de la parcelle 

cadastrée secƟon A1 n°69, classée en zone 1AUc au PLU. 

 

Il indique qu’il existe une bande de largeur 5 mètres  qui permet l’accès à son terrain, il n’en est pas 

propriétaire et il souhaiterait l’acquérir. 

 



Procès‐verbal de synthèse d’Enquête publique 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Visite n°6 – V6 – M. Alain HUET 

Parcelle AY n°148p ‐ lot B rue de Graney 

Propriétaire sur la commune. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

La parƟe sud de la parcelle est en zone naturelle N car soumise à un risque d’inondaƟon. Il n’a jamais vu 

d’eau sur ce foncier. Ce morceau de parcelle est entouré de maisons. Le fossé a été canalisé. 

 

Il souhaiterait que sa parcelle soit classée en zone construcƟble en intégralité. 

 

 Remise d’un document de 2 pages à Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

 

Visite n°7 – V7 – M. Claude CONDEMINE 

Propriétaire sur la commune. 

 

En premier lieu, il indique que le dossier n’est pas disponible sur le site de la CALI aujourd’hui et que la CALI 

n’est pas joignable par téléphone aujourd’hui. 

 



Procès-verbal de synthèse d’Enquête publique 
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D’autre part, il demande ce qu’il en est concernant la zone 2AU des « Portes ». 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice lui répond que Mme Le Maire souhaite, avec son Conseil Municipal, lancer 

une révision du PLU ainsi que les études environnementales qui y sont liées avant les élecƟons municipales 

de Mars 2020. CeƩe procédure durera au moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. Le devenir des actuelles zones 

2AU sera réétudié dans ce cadre. 

 

Visite n°8 – V8 – M. Yannick AFONSO 

Parcelles 1565, 1567 et 1568 – lieu‐dit  « Bernachot » 

Propriétaire sur la commune. 

 

Il a déposé un permis de construire pour édifier un garage et a eu un refus car le garage projeté était pour 

parƟe en zone 2AU. 

Il demande que le trait de la zone UC soit décalé de 4 mètres dans la zone 2AU (parcelle 1565). 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

 Remise d’un document d’1 page à Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

 

Visite n°9 – V9 – M. et Mme René et Marie MONTANT 



Procès‐verbal de synthèse d’Enquête publique 
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Leur fille est propriétaire sur la commune. 

 

Ils souhaitent savoir en quelle zone est classée la parcelle située derrière la parcelle de leur fille au lieu‐dit 

« Vignes d’Emma ». 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice leur répond que ceƩe parcelle est classée en zone agricole A. 

 

Permanence 2 – Samedi 04 Janvier 2020 à 9h30 

Fin de la permanence : 13h00. 

 

Registre : aucune observaƟon. 

Courrier : deux courriers déposés en mairie pour Mme La Commissaire‐Enquêtrice (C1 et C2). 

Mail : un mail transmis à Mme La Commissaire‐Enquêtrice (M1) via la CALI. 

 

En début de permanence, je constate une difficulté d’accès au dossier via internet. 

 

COURRIERS : 

 

Courrier 1 – C1 – M. Michel RICHARD 

193 Avenue de Portès – IZON 

Parcelle secƟon AI n°477. 

Propriétaire sur la commune. 

 

 PocheƩe incluant 1 courrier et un document de 6 pages. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Il demande que la limite de la parƟe construcƟble de la nouvelle parcelle 477 soit déportée vers le bas dans 

l’alignement de la limite des parcelles 482 et 485 à rejoindre le point indiquant la présence d’une borne au 

droit de la parcelle riveraine n°425 afin d’étendre la zone construcƟble UB. 

 

Courrier 2 – C2 – Mme Frédérique DAVID 

Parcelle secƟon AW n°114 classée en zone N. 

 

 LeƩre manuscrite et un document d’1 page. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Elle demande que soient reconsidérées la nature et la desƟnaƟon de son terrain. Elle souhaite que la zone 

construcƟble soit étendue : ce terrain est en « dent creuse », les propriétés autour sont en zone 

construcƟble. 

 

MAIL : 

 

Mail 1 – M1 – M. Laurent DUFFOUR 

156 Av. de LaƩre de Tassigny – IZON 
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Parcelle secƟon BB n°119. 

 

Il évoque les parcelles de terrain le concernant et concernant son père M. Jean Bernard DUFFOUR, parcelles 

situés historiquement 32 avenue du Maréchal de LaƩre de Tassigny puis une fois la numérotaƟon refaite, aux 

150 et 156 avenue de LaƩre de Tassigny. 

Il demande que soit étudié le reclassement construcƟble de l'intégralité de la parcelle BB 119 située au 156 

av.de LaƩre de Tassigny, ceƩe parcelle ayant déjà potenƟellement une voie d'accès par un passage de 

servitude sur la parcelle BB 116. 

 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

 

VISITES : 

 

Visite n°10 – V10 – M. Claude CONDEMINE 

Parcelle secƟon AK n°113 – lieu‐dit  « Portès » 

Propriétaire sur la commune. 

 

Il précise, en préambule, qu’il a pu consulter le dossier sur internet (site de la CALI). 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2)  
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Il est concerné par la zone 2AU de Portès. Il n’est pas d’accord avec l’OrientaƟon d’Aménagement et de 

ProgrammaƟon proposée dans le cadre de la modificaƟon n°2 du PLU d’Izon. CeƩe dernière n’est plus 

d’actualité car la zone 2AU est finalement maintenue. 

Il précise que l’accès par la parcelle AK19 n’est pas raisonnable : il s’agit d’un accès sur une voie sans issue, 

de largeur de chaussée 3 mètres, etc … 

Lorsqu’une OAP devra être de nouveau pensée dans ce secteur il faudra préférer un accès par la parcelle 

AK111 (servitude de passage pour la parcelle AK113). 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise qu’une révision du PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite avant 

les élecƟons municipales par délibéraƟon du Conseil Communautaire sur demande du Conseil Municipal. 

 

Mme Le Maire, rencontrée par M. CONDEMINE en août 2019, a indiqué qu’une réflexion serait menée à 

l’échelle globale de l’actuelle zone 2AU dans le cadre de la future OAP. 

Il précise également que, à ceƩe occasion, lui a été confirmé le taux de LLS demandé à savoir 35%. 

 

Visite n°11 – V11 – M. Michel GALARDINI 

Parcelle 161 – lieu‐dit  « Le Pont du Bois », classée en zone UCa 

Propriétaire sur la commune. 

 

Il demande que l’ensemble de la parcelle n°161 soit classée en zone UCa. 

Il souhaite y édifier une maison d’habitaƟon, pour lui, avec vue sur l’étang. La parcelle est desservie par les 

réseaux d’eau potable, d’électricité, d’assainissement collecƟf et de téléphone. A noter que l’étang est pour 

parƟe propriété de M. GALARDINI. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise que dans le cadre de la procédure de modificaƟon engagée, ceƩe 

évoluƟon du PLU n’est réglementairement pas envisageable. Elle précise qu’une révision du PLU est prévue à 

Izon. Elle sera prescrite avant les élecƟons municipales par délibéraƟon du Conseil Communautaire sur 

demande du Conseil Municipal. 

 

Visite n°12 – V12 – M. et Mme Marcel et Nicole DUCLOS 

Emplacement réservé A1 
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Propriétaires sur la commune. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Ils ont rencontré Mme Le Maire pour évoquer leur requête. Ils sont propriétaires de 3 maisons qu’ils louent 

et qui sont desservies par un accès privé classé en emplacement réservé au PLU (ER A1). Ils demandent le 

déclassement de cet emplacement réservé. 

Ils indiquent que sous la voirie (accès privé) sont présents les réseaux d’eau potable, d’électricité et 

d’assainissement. Ce sont des réseaux privés qui desservent les 3 maisons louées. 

Ils précisent que Mme Le Maire, lors de leur entrevue, a indiqué que la parƟe nord de la zone 1AUa n’était 

pas favorable à la construcƟon (zone humide) et que donc le développement urbain se ferait vers le sud de la 

zone 1AUa. 

M. DUCLOS précise que la Mairie a un droit de passage sur le chemin d’accès qui a été aƩribué pour 

l’entreƟen du fossé. Ils évoquent l’importance hydraulique de ce fossé : le Canteranne est en effet à 

proximité. 

De plus, l’accès sur la rue des Ecoles depuis le chemin de M. et Mme DUCLOS est très dangereux, sans 

troƩoir pour parƟe. 

Il n’est donc pas souhaitable de créer une voie publique à cet endroit. 

 

 Remise d’un document de 9 pages à Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

 

Visite n°13 – V13 – M. Jacques FROISSARD 

Rue de La Jauga / Le Limouzin 

Parcelles 226, 223, 217, 94, 96, 97, 213 et 119, classées en zone N et pour parƟe en zone inondable (parƟe 

nord) 

Propriétaire sur la commune. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Il vient se renseigner sur le devenir de ses parcelles. Il souhaiterait, à terme, que soit rendu construcƟble le 

bord de la route, raccordé par les réseaux dont l’assainissement collecƟf. 

 

Visite n°14 – V14 – M. et Mme Max et PauleƩe DUBOIS 

Parcelle secƟon AK n°118 – lieu‐dit « Portès » 

Propriétaires sur la commune. 

 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2)  

 

Ils viennent se renseigner sur le devenir de leur parcelle. Ils sont concernés par la zone 2AU de Portès. Ils ne 

sont pas d’accord avec l’OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon proposée dans le cadre de la 

modificaƟon n°2 du PLU d’Izon. CeƩe dernière n’est plus d’actualité car la zone 2AU est finalement 

maintenue. 

 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise qu’une révision du PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite avant 

les élecƟons municipales par délibéraƟon du Conseil Communautaire sur demande du Conseil Municipal. 

 

Visite n°15 – V15 – M. Frédéric CHAPOUIL 

Parcelle secƟon AW n°127 

Propriétaire sur la commune. 



Procès‐verbal de synthèse d’Enquête publique 

 

Hélène DURAND‐LAVILLE 
Page 14 – 20/01/2020 

 

Il souhaite évoquer un problème concernant la limite de la zone inondable. Il possède des documents 

notariés qui aƩestent du caractère non inondable de sa parcelle or on lui oppose l’inondabilité de sa parcelle 

dans le cadre d’une demande d’agrandissement de 25 m² de son habitaƟon. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice explique que le PPRI est de compétence Etat : il faut que M. CHAPOUIL 

s’adresse à la Préfecture – Service des Risques. 

 

 Remise d’un document de 2 pages à Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

 

Visite n°16 – V16 – M. SébasƟen BEUNE (12, loƟssement Les Pavillons Un – IZON) et M. Sylvain COUTAREL (9, 

loƟssement Les Pavillons Un – IZON) 

Propriétaires sur la commune. 

 

M. BEUNE et M. COUTAREL sont voisins.  

M. COUTAREL souhaite réaliser un garage de 8m sur 8 m et un carport de 8 m sur 4 m. Il souhaite que la 

hauteur de ces bâƟments soit de 4m70 au faitage. 

M. BEUNE souhaite également réaliser une annexe. 

Ils demandent donc des renseignements concernant le règlement écrit modifié de la zone UC. Après prise de 

connaissance et discussion avec Mme La Commissaire‐Enquêtrice, et malgré le fait que ceƩe nouvelle 

rédacƟon ne permeƩe pas la réalisaƟon complète de leur projet, ils sont favorables à la rédacƟon proposée. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Visite n°17 – V17 – Mme Françoise MANDOUCE 

Parcelle secƟon AS n°41, classée en zone 2AU – lieu‐dit « Le Bedat » 

Parcelle secƟon AS n°233 

Propriétaire sur la commune. 

 

1‐ Concernant la parcelle cadastrée AS233, elle vérifie qu’elle est classée en zone UC avec un 

pourcentage de LLS demandé de 30%.  

 

2‐ Elle demande, par ailleurs, quel est le devenir de sa parcelle AS41. 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise que la zone 2AU concernée a plus de 9 ans d’existence. Elle ajoute 

qu’une révision du PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite avant les élecƟons municipales par délibéraƟon 

du Conseil Communautaire sur demande du Conseil Municipal. 

CeƩe procédure durera au moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. Le devenir des actuelles zones 2AU sera 

réétudié dans ce cadre. 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

3‐ Lieu‐dit « Terre Noire » : elle se renseigne sur les évoluƟons du zonage du PLU dans ce secteur. 
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Visite n°18 – V18 – M. Dominique LECUONA et Mme Marie‐France TURC‐LECUONA 

Parcelles secƟon AI n°86 et 87 (anciens numéros), classées en zones UB et A – lieu‐dit « Portès » 

Propriétaires sur la commune. 

 

Ils demandent que la totalité de ces 2 parcelles soit classée en zone UB. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise que dans le cadre de la procédure de modificaƟon engagée, ceƩe 

évoluƟon du PLU n’est réglementairement pas envisageable. Elle précise qu’une révision du PLU est prévue à 

Izon. Elle sera prescrite avant les élecƟons municipales par délibéraƟon du Conseil Communautaire sur 

demande du Conseil Municipal. 

 

Visite n°19 – V19 – M. et Mme Pascal et Patricia FIOLET 

18 allée de Fouquet – IZON 

Parcelles secƟon AK n°25, 112 et 136, classées en zones UB et Nr (pour parƟe en zone inondable) 

Propriétaires sur la commune. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
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Ils sont très inquiets des ruissellements d’eaux pluviales qui s’écoulent allée de Fouquet. Ils précisent qu’en 

1981 leur terrain a été inondé. 

 

Les parcelles classées en zone 2AU ont actuellement une foncƟon de drainage hydraulique importante. Il 

s’agissait anciennement de parcelles viƟcoles. Les rendre construcƟbles va aggraver les problèmes 

hydrauliques du secteur : c’est très inquiétant. Ce sont des parcelles qui font office de zone de rétenƟon des 

eaux pluviales. 

 

Leur terrain est en bout de ligne électrique, de réseau eau potable et de réseau eaux usées, l’urbanisaƟon 

complémentaire qui va se faire dans ce secteur va accentuer les insuffisances déjà réelles de ces réseaux. 

 

 

Permanence 3 – Vendredi 17 Janvier 2020 à 14h30 

Fin de la permanence : 17h30 

 

Registre : aucune observaƟon. 

Courrier : aucun courrier déposé en mairie ou à la CALI pour Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

Mail : un mail transmis à Mme La Commissaire‐Enquêtrice (M2) via la Mairie d’IZON. 

 

Visite n°20 – V20 – Mme Marthe‐PauleƩe TERMES et Mme Maryline TERMES 

10 et 14 rue de Cassadote – IZON 

Parcelles secƟon AZ n°10, 19, 59, 60, 66 à 69, 81, 98, 99, 107, 108, 109, 110, 127, 172, 174, 244, 247  et 255, 

secƟon C n°150, 164, 182, 337et 373 et secƟon B n°1655. 

Propriétaires sur la commune d’une maison occupée par deux logements qu’elles habitent. 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

1‐ Concernant les parcelles situées à la Cassadote, AZ n°174 notamment, elles souhaiteraient connaitre 

leur classement au PLU. 

Le PLU a classé les parcelles AZ n°108, 110, 172p en zone UB répond Mme La Commissaire‐Enquêtrice. La 

parcelle AZ174 est en quasi‐totalité en zone N. 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise qu’une révision du PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite avant 

les élecƟons municipales par délibéraƟon du Conseil Communautaire sur demande du Conseil Municipal. 

CeƩe procédure durera au moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. 
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Mmes TERMES souhaiteraient vendre un terrain à bâƟr le long de la rue de la Cassadote. 

 

Par ailleurs, elles sollicitent la CollecƟvité pour que la parcelle AZ99, route du Jauga, soit construcƟble à 

terme. 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise que dans le cadre de la procédure de modificaƟon engagée, ceƩe 

évoluƟon du PLU n’est réglementairement pas envisageable. 

 

2‐ Lieu‐dit « Casterot », concernant les parcelles secƟon AZ, n° 59, 60, 66, 67, 68, 69, 127, 147, 244, 

247et 255, elles souhaiteraient connaitre leur classement au PLU. 

Le PLU a classé les parcelles AZ n°127 et 59p en zone UCi et les parcelles AZ n°66p, 147p, 60 et 244 en zone 

UB répond Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

 

Mmes TERMES demandent que soit étudiée la construcƟbilité de l’ensemble de la parcelle AZ66 dans la 

mesure où le caractère inondable de ceƩe parcelles n’est pas avéré, ou du moins, moins que sur des 

parcelles aujourd’hui bâƟes et que ceƩe parcelle est encadrée par du bâƟ. 

 

 Remise d’un document de 11 pages à Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

 

Visite n°21 – V21 –M. Jean‐Guy MANON 

Propriétaire sur la commune. 

 

Il souhaite que ses parcelles, lieu‐dit « Le Haut Nougeyreau », parcelles 63 et 66, soient construcƟbles. Ces 

deux parcelles sont entourées de bâƟ. Les propriétaires voisins de ses parcelles le sollicitent pour neƩoyer 

ses parcelles, cela lui coute de l’argent et il souhaiterait donc les vendre. 

 

Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Le PLU a classé les parcelles lieu‐dit « Le Haut Nougeyreau », n°63 et 66, en zone A répond Mme La 

Commissaire‐Enquêtrice. 
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Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise que dans le cadre de la procédure de modificaƟon engagée, ceƩe 

évoluƟon du PLU n’est réglementairement pas envisageable. Elle précise qu’une révision du PLU est prévue à 

Izon. Elle sera prescrite avant les élecƟons municipales par délibéraƟon du Conseil Communautaire sur 

demande du Conseil Municipal. CeƩe procédure durera au moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. 

 

Visite n°22 – V22 – Mme Annie BOY 

Lieu‐dit « Place du Bédat », parcelles AS 238 et 241 et lieu‐dit « Peyguilhem », parcelle AV n°242 

Propriétaire sur la commune. 

 

1‐ Lieu‐dit « Place du Bédat », parcelles AS 238 et 241 : ces deux parcelles sont classées en zone 2AU. 

Elles sont concernées par un droit de passage de 4 à 6 mètres de large. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Elle souhaiterait que ses deux parcelles soient maintenant construcƟbles 

 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise que la zone 2AU concernée a plus de 9 ans d’existence. Elle ajoute 

qu’une révision du PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite avant les élecƟons municipales par délibéraƟon 

du Conseil Communautaire sur demande du Conseil Municipal. 

CeƩe procédure durera au moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. Le devenir des actuelles zones 2AU sera 

réétudié dans ce cadre. 

 

2‐ Lieu‐dit « Peyguilhem », parcelle AV n°242 : ceƩe parcelle est encadrée de maisons et desservie par 

deux voies publiques. Elle est également desservie par les réseaux. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise que la zone 2AU concernée a plus de 9 ans d’existence. Elle ajoute 

qu’une révision du PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite avant les élecƟons municipales par délibéraƟon 

du Conseil Communautaire sur demande du Conseil Municipal. 

CeƩe procédure durera au moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. Le devenir des actuelles zones 2AU sera 

réétudié dans ce cadre. 

Mme BOY souhaite céder des terrains à bâƟr à ses enfants qui veulent bâƟr. Elle a 75 ans et des difficultés à 

entretenir ses parcelles. 

 

Visite n°23 – V23 – M. Laurent DUFFOUR 

156 Av. de LaƩre de Tassigny – IZON 

Parcelle secƟon BB n°119. 

Propriétaire sur la commune. 

 

CeƩe visite est à meƩre en lien avec le mail M1. 

 

En introducƟon, il précise que son père est mort la veille et que ceƩe histoire a contribué à sa mort. 

 

Il indique qu’il a envoyé des courriers en R/AR à Mme ROUX , à M. ROBIN et à M. MAUFRONT et que jamais 

personne ne lui a répondu. 

Ainsi, sa grand‐mère a acheté 1 ha support d’une maison, la totalité de ce foncier étant alors construcƟble. 

Lors des révisions successives du PLU qui ont ensuite eu lieu, le caractère construcƟble de ce foncier a 

évolué, pour exclure aujourd’hui la parcelle BB119 pour une grande parƟe. 
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 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Il demande que la parcelle secƟon BB n°119 soit classée en totalité en zone UCa : on lui a répété à la mairie 

comme à la CALI que lors de la Commission d’Enquête Publique de la prochaine évoluƟon du PLU, il pourrait 

obtenir gain de cause. C’est l’objet de sa visite aujourd’hui. 

 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise que dans le cadre de la procédure de modificaƟon engagée, ceƩe 

évoluƟon du PLU n’est réglementairement pas envisageable. Elle précise qu’une révision du PLU est prévue à 

Izon. Elle sera prescrite avant les élecƟons municipales par délibéraƟon du Conseil Communautaire sur 

demande du Conseil Municipal. CeƩe procédure durera au moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. 

 

M. DUFFOUR ajoute que ce dossier a été transmis à un cabinet d’avocats. Il n’a plus rien à perdre et il ira 

jusqu’au bout. 

 

Dans ce contexte, il demande une soluƟon à l’amiable : il demande que l’accès par la parcelle BB141, par 

servitude de passage, soit validée pour desservir la parcelle BB119 tout de suite et que par ce disposiƟf la 

parƟe de la parcelle BB119 classée en zone UCa soit vendable pour bâƟr immédiatement. De plus, il 

demande que l’accès existant à la parcelle BB139 soit maintenu en l’état. 

 

 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 

 

Si ceƩe proposiƟon n’est pas entendue, il précise qu’il fera le nécessaire pour obtenir gain de cause. 
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 Remise d’un document de 2 pages à Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

 

Visite n°24 – V24 – M. Jean‐Pierre BOUEY et Mme Loane BOUEY 

Lieu‐dit « Graveyron », parcelles n°87, 88, 142, 149 et 177. 

Propriétaires sur la commune. 

 

 
 

1‐ Le PLU a classé les parcelles 142 et 149 en zone 2AU précise Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise que la zone 2AU concernée a plus de 9 ans d’existence. Elle ajoute 

qu’une révision du PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite avant les élecƟons municipales par délibéraƟon 

du Conseil Communautaire sur demande du Conseil Municipal. 

CeƩe procédure durera au moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. Le devenir des actuelles zones 2AU sera 

réétudié dans ce cadre. 

 

2‐ Le PLU a classé les parcelles 87, 88 et 177 en zone UC précise Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 

M. BOUEY fait remarquer que la parcelle n°177 est desservie par une voie d’accès de 5 mètres de large et de 

50 mètres de long, hors le règlement écrit modifié du PLU limite les voies d’accès à 5,50 mètres de large et 

de 30 mètres de long. Par conséquent, en l’état la parcelle n°177 n’est pas construcƟble. 

 

Visite n°25 – V25 – M. Bernard LETOURNEAU (il représente la famille TERMES), Mme Marthe‐PauleƩe TERMES 

et Mme Maryline TERMES 

10 et 14 rue de Cassadote – IZON 

Parcelles secƟon AZ n°10, 19, 59, 60, 66 à 69, 81, 98, 99, 107, 108, 109, 110, 127, 172, 174, 244, 247  et 255, 

secƟon C n°150, 164, 182, 337et 373, secƟon B n°1655 et secƟon D parcelle n°1064. 

Propriétaires sur la commune. 

 

CeƩe visite est à meƩre en lien avec la visite V20. 

 

Concernant le lieu‐dit « Uchamp », parcelle D1064 : M. LETOURNEAU précise que ceƩe parcelle malgré son 

classement en zone  UCa, par le jeu des règles du PLU applicable, n’est pas construcƟble. Il demande si la 

modificaƟon fait évoluer ces règles. 
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Mme La Commissaire‐Enquêtrice évoque les nouvelles règles proposées dans le cadre de la modificaƟon n°2 

du PLU, concernant le règlement de la zone UCa. 

 

Elles permeƩent un peu plus de souplesse. Cependant, leurs mise en œuvre fait que dans les 25 premiers 

mètres par rapport à la voie publique, la construcƟon, au regard de la configuraƟon de la parcelle, ne peut 

avoir une largeur supérieure à 7m52 : c’est embêtant souligne M. LETOURNEAU. 

 

Visite n°26 – V26 – M. Michel RICHARD 

193 Avenue de Portès – IZON 

Parcelle secƟon AI n°477. 

Propriétaire sur la commune. 

 

CeƩe visite est à meƩre en lien avec le courrier C1. 

 

Il demande que la limite de la parƟe construcƟble de la nouvelle parcelle 477 soit déportée vers le bas dans 

l’alignement de la limite des parcelles 482 et 485 à rejoindre le point indiquant la présence d’une borne au 

droit de la parcelle riveraine n°425 afin d’étendre la zone construcƟble UB. 

 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise que dans le cadre de la procédure de modificaƟon engagée, ceƩe 

évoluƟon du PLU n’est réglementairement pas envisageable. Elle précise qu’une révision du PLU est prévue à 

Izon. Elle sera prescrite avant les élecƟons municipales par délibéraƟon du Conseil Communautaire sur 

demande du Conseil Municipal. CeƩe procédure durera au moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. 

 

MAIL : 

 

Mail 2 – M2 – Mme Karima HERVIEUX pour le compte de la CALI 

 

Le service urbanisme demande des modificaƟons et des compléments au règlement écrit. 
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 ObservaƟons,   remarques   et   quesƟons   personnelles   du   commissaire enquêteur : 

Remarques générales sur le dossier de révision du Plan Local d’Urbanisme 
 
Il aurait été souhaitable de disposer d’un zonage offrant un fond de plan cadastral plus lisible : les couleurs 

d’aplats permeƩant de différencier les zones du PLU étant très foncés, cela a souvent rendu la lecture du 

plan et la percepƟon du projet difficiles, pour les personnes venant le consulter. 

 

DOCUMENTS ET QUESTIONS DIVERSES : 

Demande d’un document : 

 Puis‐je disposer de la copie de la seconde publicité de l’avis d’enquête publique publié dans le « Sud‐

Ouest » ? 

QuesƟons diverses : 

1. Le Conseil Municipal a‐t‐il prévu de réaliser des travaux sur le réseau communal d’eaux pluviales ? 

Dans l’affirmaƟve : 

 sur quel(s) secteur (s) ? 

 de quelle nature ? 

 à quelles(s) échéance (s) ? 

 

2. Avez‐vous des éléments de compléments ou d’informaƟons à porter à ma connaissance au regard 

des observaƟons faites dans le cadre de ceƩe enquête publique (26 visites, 2 mails et 2 courriers) ? 

 
 

Comme précisé en introducƟon du présent procès‐verbal, vous êtes invité à produire un mémoire en réponse 
aux observaƟons qui précèdent, dans un délai de quinze jours, je vous signale toutefois que la rédacƟon et la 
remise de mon rapport ainsi que des conclusions qui l’accompagnent, sont subordonnées à la célérité du retour 
de votre mémoire en réponse. 
 
 
 
La commissaire enquêtrice, 

Hélène DURAND‐LAVILLE 
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 Annexe 1 : documents remis lors des permanences 
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 Annexe 2 : courriers et mails 

 





























Historique et Chronologie concernant, les erreurs d’urbanisme des terrain et des 
maisons de la famille DUFFOUR 

 
Izon, le 14 octobre 2015 

 
Terrain acheté par Mme Marie ETCHEBARNE, veuve de Mr Janvier JOUANDOU, 
et Mme Odette Anna JOUANDOU,demeurant à Bordeaux-Bastide 40 rue de Trégey. 
le 17 JUIN 1963 
Cf copie de l’ attestation  de Me Gerbault Notaire à Ambarès. 
 
Parcelle D.212 plan de situation 
Croquis de bornage des propriétés entre Mme Jouandou et Duffour, et Mme GAUDRIE, Mme 
Rivet, Mr De Fougères, Mr Guenon. 
 
Demande de permis de construire datée du 23 octobre 1963,  
déposé à la mairie d’Izon le 26 octobre 1963, transmis avec avis favorable le 26 Octobre 1963. 
 
Permis de construire N° 52853 accordé le 03 Janvier 1964. 
 
Réservé chapitre construction 
Projet d’ agrandissement de 35m2, sur partie arrière en date du 24 Octobre 1972, 
‘’ Vu et Autorisé ‘’ signé le Maire en date du 25 Octobre 1972. 
 
Construction d’ un garage superficie 28M2,12, permis de construire 66740. 
 
 
En septembre 1985 : 
Mme Duffour Odette Anna découvre en mairie à l’occasion d’une enquête, 
‘’ enquête publique ‘’ concernant le plan d’occupation des sols.  
Le Commissaire enquêteur est Mr LUYS .  
La zone sur laquelle repose notre maison est classée ‘’ non constructible ‘’. 
Réserves faites par Mme Duffour ‘’ comme je l’ avais fait sur un premier POS de 1971 ‘’. 
 
 
En date du 5 Février 1986 : 
reçu une lettre de la Mairie d’Izon  ( parcelle 212 ) 
‘’ en conséquence de quoi le P.O.S. a été modifié pour tenir compte de cet avis ‘’. 
Signé le Maire, Mr Louis Raymond PREAUD. 
Donc la parcelle BB212 doit, alors, redevenir constructible..! Mais, au final …: 
 
En date du 18 décembre 1990 : 
Mme Duffour écrit à Mr LUYS commissaire enquêteur, une nouvelle lettre à l’occasion de son 
enquête publique. 
En effet comme en 1971, et comme en 1985, il semble que les plans utilisés par la mairie pour l’ 
enquête publique : ne tiennent pas compte des ‘’ nouvelles ‘’ constructions faites et des 
agrandissements autorisées ! 
Malheureusement ce n’est apas fait ! 
Le 18 décembre 1990 sur le plan utilisé par la Mairie aux vues de l’enquête publique il n’ apparaît : 
Ni la maison de Mme Duffour ( PC datant de Janvier 1963) !, 
ni celle de Mme Lavergne pourtant déjà bâtie.( en 1965 ou 1966 ) ! 
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Plan cadastral qui sera d’ ailleurs remanié en AOUT 1992  
cf lettre  du Ministère de l’ Economie et des Finances Région de Bordeaux. 
Mme Duffour répond avec Plan de Masse, plan de Situation bornages de 1964 et 1965, 
avis de ‘’ l’équipement de 1988 ‘’. 
( est ce suite à ce remaniement que la parcelle BB 212 deviendra désormais : 
BB 79 pour 4989 m2 et BB 80 pour 3400 m2 ?) 
 
 
Après le décès de Mme Duffour, son fils Mr.Duffour Jean Bernard devient propriétaire  
de la parcelle 212 ( c’est toujours la BB 212 ) 
au N° 32 Avenue du Maréchal De Lattre De Tassigny 33450 IZON.( en Nos Voirie ) 
 
Le 23 Mai 1997, nouvelle lettre de Mr. Duffour à la mairie d’ Izon demandant  
que la parcelle BB212 soit en totalité constructible, comme la Mairie s’y était engagé depluis plus 
de 10 ans. 
 
Le 11 mai 1998, 
Réponse de la Mairie : ‘’ J’ai le regret de vous informer de son refus lié au motif 
que la partie qui l’est déjà n’ a pas été utilisée en tant que tel. ‘’ 
signé le Maire Mr. Louis Raymond PREAUD ‘’……. « Ubuesque » ! 
Donc, sauf mauvaise interprétation, comme vous vous n’êtes pas encore fait construire,  je reviens  
sur l’engagement pris de de tout faire redevenir constructible comme initialement avant l’erreur ! 
 
En 1999, 
Mr Duffour et son épouse peuvent, donc,  se faire bâtir leur maison sur 
la parcelle 80 en BB6, d’une superficie de 3400m2 constructible apparemment depuis 1986. 
Seulement sur ces 3400 m² , puisque le reste demeure inconstructible avec une maison dessus 
Mais la parcelle BB 79 d’une superficie de 4989 m2 ellen ne redevient toujours pas,  
alors que la maison qui y est implantée l’est depuis l’obtention du permis de construire N° 52853 
accordé le 03 Janvier 1964, et aux travaux de construction qui ont suivi tant en 1965, date de la 
construction initiale, et de l’agrandissement de 35m2‘’ Vu et Autorisé ‘’ signé le Maire en date du 
25 Octobre 1972. 
 
Il s’agit là, bien sur, d’un nouvelle incohérence. 
 
 
Comme vous le savez, de nouvelles lettres à la mairie pour demander la totalité ‘’ constructible ‘’ de 
la parcelle BB79 pour réparer l’erreur et les dommages ont été envoyés le 11 oct 2000 (courrier 
reçu en mairie le 12 oct 2000),et lettre manuscrite datée du 11 oct 2000 (reçue en mairie le 11 oct 
2000). 
 
Le 07 Juin 2001 lettre adressée par Mr. MOREAU géomètre expert 15 place Jean Moulin  
33500 Libourne à Mr le Commissaire Enquêteur Hôtel de Ville 33450 Izon 
 
Le 26 juin 2001, lettre à Mr le maire suite au rendez vous qu’ il nous avait accordé  
à mon épouse et à moi-même 
 
Le 06 juillet 2001 réponse faite par la S.A.T.E. à Mr MOREAU géomètre expert : 
‘’ il n’est pas possible de toucher par voie de modification aux zones NC ou ND … la meilleure 
façon de rendre constructible votre terrain et donc non pas la modification d’ un P.O.S. mais une 
révision de ce P.O.S. en P.L.U. ‘’ 
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Le 21 septembre 2003, nouvelle lettre à la Mairie d’ Izon, demandant : 
‘’ Je souhaiterais que la parcelle N° 79 , secteur BB6 devienne totalement constructible ‘’. 
Le 05 Juillet 2007, réponse de la Mairie, « …. Reclassement du terrain susvisé  a bien été 
enregistrée par mes services  et qu’elle fera l’objet d’un examen dans le cadre de l’élaboration de 
plan local d’urbanisme de la commune ‘’. 
 
Le 9 mai 2008, lettre reçue de Mr. ROBIN Christian, Maire adjoint délégué à l’environnement et  
au développement urbain, le début de cette lettre concerne la parcelle BB 79 , 
la ‘’ demande a bien été enregistrée… elle sera étudiée … en fonction de 
la révision du plan d’ occupation de sols valant plan d’urbanisme ‘’ 
 
Le 14 octobre 2015, l’erreur initiale n’est toujours ‘’ réparée ‘’ ! 
Un permis de construire ACCORDE sur la parcelle BB 212 en 1963,  
constructible dans sa totalité, N° 52853 du 03 Janvier 1964 
ne semble plus ‘’ valable’’, la totalité de la parcelle n’est plus constructible ! 
 
Et ce malgré les  réserves fondés et les demandes argumentées faites par Mme Duffour Odette, 
aujourd’hui décédée, les courriers de Mr Duffour Bernard, puis la suite prise par M. Duffour 
Laurent. 
Ce jour, les réponses faites par la Mairie demeurent : 
« tout va aller pour le mieux », « vos demandes sont prises en compte », « nous allons trouver une 
solution pour réparer l’erreur », ect… 

 
 

DUFFOUR Jean Bernard Paul 
150 Avenue du Maréchal De Lattre De Tassigny 

33450 IZON 
Tél 05 57 50 16 51 
ou berduf@free.fr 
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DUFFOUR Laurent 
156 Av. de Lattre de Tassigny 
33450 IZON 
soda.laurent@hotmail.fr 
06 16 15 82 85        CALI      Mairie d’IZON 
            42 rue Jules Ferry  207 av. Général de Gaulle 
            33500 LIBOURNE  33450 IZON 
 
A l’attention du commissaire enqueteur du PLU d’IZON 2020, Mme DURAND‐LAVILLE. 
(copie CALI, Mme le Maire ROUX, M. ROBIN, M.MAUFRONT) 
 
              IZON, le 07 janvier 2020. 
 
Objet : IMPORTANT, suite dossier DUFFOUR ! 
Dans le cadre de l’avis d’enquete public (arrete 2019‐750) ouverte par le président de la 
communauté d’agglomération du libournais concernant la modification du PLU d’IZON du 16 
décembre 2019 au 17 janvier 2020) Fait suite a la lettre en AR sans réponse envoyé fin 2019 
à M. Robin, Mme Le Maire ROUX et la CALI… (voir pièce jointe) 
 
Mme DURAND‐LAVILLE,  
Je reviens vers vous, ce jour, par envoi en lettre recommandé avec A.R. puis égalment par 
envoi de ma demande sur le site www.lacali.fr et aussi par dépôt fait directement et à la 
CALI et à la MAIRIE, pour être sur, cette fois‐ci, nous l’espérons, mes parents et moi, que les 
autorités reviennent enfin, comme prévu et promis de des années sur notre problématique 
« ubuesque », qui nous aura fortement pénalisé, qui dure depuis plus de 25 ans..! 
 
Je vous laisse, parcourir, pour votre information les faits et leur déroulement dans la lettre, 
encore une, qui renouvelle l’histoire de la parcelle concernée. Lettre envoyé fin 2019 en AR, 
à ce jour, sauf erreur sans réponse. Je pense que la lecture d’ l’historique vous surprendra… 
 
Aujourd’hui, je vous demande, juste, de bien vouloir me recevoir , comme possible le 
vendredi 17 janvier de 14H30 à 17H30 à la Mairie d’IZON, et également suite à tous ces 
envois de bien vouloir acté, cette fois‐ci, la demande de reclassement totale du terrain 
restant de mes grands‐parents, a savoir aujourd’hui, la totalité BB 119 situé 156 av. de Lattre 
de Tassigny 33450 IZON…et non plus « un bout puis la moitié puis non oui, on revient en 
arrière, pour rectifier, puis on s’est trompé puis un autre bout, puis on annule on arrange…» 
Pour rappel  une servitude de passage sur la BB116 est déjà acté pour accéder à la BB101 de 
mes parents, aussi cette même servitude pourra servir, si besoin un jour, pour la parcelle 
BB119, la BB116 étant elle depuis toujours direct d’accés) 
Pour votre information, comme expliqué, la situation familiale est grave…Aujourd’hui, mon 
père est atteint d’un cancer généralisé…, et je pense, qu’il est, plus que temps, que l’erreur 
originale soit rectifiée. 
 
Je reste dans l’attente de votre retour.En vous remerciant, par avance, de l’attention que 
vous porterez à ce dossier complexe et « délirant », je vous prie d’agréer, Madame la 
commissaire enquêtrice, l’expression de mes sincères salutations. 

M. DUFFOUR 



DUFFOUR LAURENT JACQUES 
150/156 av. de Lattre de Tassigny 
33450 IZON  
06 34 30 54 00 

                           
     MAIRIE d’IZON 

   207 avenue du Général de Gaulle. 
     33450 IZON. 

       
 

      IZON, 29 septembre 2014. 
 
 

Objet : suivi dossier urbanisme DUFFOUR (incohérences) et demande nouvel examen 
 

A l’attention de me la MAIRE 
A l’attention de M. l’adjoint au Maire en responsabilité de l’urbanisme. 
 
Mme ROUX, 
M. ROBIN, 
 
Par cette lettre, je souhaiterais vous indiquer ma volonté de vous rencontre, à nouveau, pour 
réexaminer ensemble certaines incohérences concernant l’évolution des conditions 
d’urbanisation des parcelles de terrain me concernant et concernant mon père Jean Bernard 
DUFFOUR, parcelles situés historiquement 32 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 
puis une fois la numérotation refaite, aux 150 et 156 avenue de Lattre de Tassigny. 
 
N de parcelles : BB79 + BB80 puis actuellement BB101 +BB116 
 
En effet, des éléments nouveaux apportés à ma connaissance et une aide et conseil de 
spécialistes me permettent de m’interroger, réellemnt, à nouveau sur plusieurs points… 
Principalement : 
-Comment lors de la construction de la maison de mes parents en 2000 (donc à la séparation 
en BB 79 et BB80), il ; a pu être déclaré à mon père que « ma parcelle (BB80 était 
entièrement non constructible et que même ma maison contsuite en 1964 n’aurait pas du 
l’être, alors que nous avons tous les documents de l’époque.. ? 
D’ailleurs, sur ce point, sur ce point, M. Robin, dans un courrier daté du 9 mai vous évoquiez 
votre vigilance et votre suivi pour le reclassement de cette parcelle BB80, non constructible ?! 
 
-Comment, donc, ensuite, lors de la révision du plan d’urbanisme, le décrochage du fond de 
mon terrain a donc pu être déclassé en zone non constructible alors qu’auparavant,tout le 
terrain était constructible ? 
Puis, la requalification en terrain constructible s’est donc appliqué à seulement une partie de 
mon terrain..? Le fond restant non-constructible, particularisme à l’échelle de la commune car 
suivant un décrochage illogique. Décrochage dont je mettais fait l’écho en mairie… 
En l’état, il s’agit donc d’une requalification particulière et d’un traitement sélectif de zone. 
En effet, afin e limiter les constructions de 2Em et 3 em, il s’est avéré que cette zone de mon 
terrain est passé de constructible à non-constructible puis la limite à suivi un décrochage 
sélectif volontaire. 
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Durant ces mêmes périodes et encore aujourd’hui, m’a famille t moi même vous avons 
régulièrement contacté et écrit pour comprendre l’ubuesque de la situation et nous interroger. 
 
Les conséquences ont été graves et importantes, puisque nous avons du, pour des raisons 
financières, nous résoudre à morceler un terrain a des conditions commerciales peu 
avantageuses… 
Derniers exemples en date, 
de mon coté :obligation de vendre 1200 m² surface minimum à M. CHERIFI, 
Du coté de mes parents :Obligation de vendre la parcelle du fond de mes parents et 
maintenant obligation de vendre une parcelle de façade. 
Tout cela a fait perdre énormément de valeur à l’ensemble du bien foncier, alors que si 
comme cela aurait du l’être depuis le début l’ensemble du fond de mon terrain était resté 
constructible puis sans décrochache sélectif », cela nous aurait permis de vendre à l’époque 2 
lots conséquents avec des revenus importants qui aurait ainsi sauver financièrement la famille. 
 
 
Aujourd’hui, je souhaite donc que nous cherchions, ensemble, une solution… 
-Pour tout d’abord au plus vite requalifier en terrain constructible le fond de mon terrain 
(actuellement BB116)  
-Pour, trouver une moyen de me permette d’exploiter et de commercialiser ce bout terrain, car 
en l’état le respect des 50m ne laisse aucune possibilité… 
 
En synthèse, une énorme surface de terrain est actuellement en fiche alors qu’elle n’aurait 
jamais du être non constructible.. 
Nous avons, à chaque fois jouer de « malchance »dans le suivi de nos dossiers, malgré nos 
relances et les différentes révisons de PLU nous ont toujours été défavorables ; 
Enfin,  
 
 
Aussi, il me paraît légitime t cohérent au vu des pièces du dossier, de nous permettre enfin 
d’exploiter ce terrain comme cela aurait du être le cas à l’époque. 
 
L’objectif de ma démarche et réellement d’ouvrir la discussion et de trouver la meilleure des 
solution ensemble. 
Vous connaissez mon attachement à la commune et savez mon soutien apporté à votre équipe 
ces dernières années.. 
 
Je reste à votre disposition et vous remercie, par avance, de la réponse rapide et du suivi 
apporté à mon problème. 
 
Sincères salutations. 
 
         Laurent DUFFOUR. 
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DUFFOUR LAURENT JACQUES 
150/156 av. de Lattre de Tassigny 
33450 IZON  
06 16 15 82 85 

                            MAIRIE d’IZON 
       207 avenue du Général de Gaulle. 

         33450 IZON. 
       

 
      IZON, 30 décembre 2016. 

 
 

Objet : suivi dossier urbanisme DUFFOUR (incohérences)….pas de nouvelles  sur 2016 
 

A l’attention de Mme le MAIRE 
A l’attention de M. l’adjoint au Maire en responsabilité de l’urbanisme. 
 
Mme ROUX, 
M. ROBIN, 
 
Bonjour,  
Par cette lettre, je souhaitais revenir vers vous n’ayant aucune nouvelle sur le suivi de mes 
différentes demandes concernant la possibilité de requalification en terrain constructible en 
tout ou partie de mes parcelles suivantes : 
N de parcelles : BB79 + BB80 puis actuellement BB101 +BB116 
(parcelles situés historiquement 32 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 
puis une fois la numérotation refaite, aux 150 et 156 avenue de Lattre de Tassigny) 
 
Vous trouverez ci-joint un courrier qui vous avez déjà été adressé à ce sujet en septembre 
2014, qui avait amené d’ailleurs à une plusieurs rendez-vous et à une réflexion sur le sujet, 
puisque l’historique, comme vous en avez convenu, n’était pas très claire.. 
 
Aujourd’hui, en cette fin d’année, je reviens donc, une nouvelle fois, pour savoir si des 
nouvelles permettent en fin d’envisager : 
-tout d’abord au plus vite requalifier en terrain constructible le fond de mon terrain 
(actuellement BB116)  
-et enfin trouver une moyen de me permette d’exploiter et de commercialiser ce bout terrain, 
car en l’état le respect des 50m ne laissait aucune possibilité… 
 
Selon les informations données, dernièrement, un nouveau PLU devait s’appliquer ainsi que 
l’application d’une politique d’urbanisme globale suite au regroupement de communes dont la 
notre (Vayres Arveyres Izon, ect…) 
Qu’en est-il.. ? 
En effet, il était prévu, que nous soyons informé par la Mairie et par le service urbanisme  
de toute modification ou élément nouveau favorable sur cette année 2016. 
C’est pourquoi, en cette fin d’année je me permets de revenir avec vous avec inquiétude. 
L’objectif de ma démarche étant réellement d’ouvrir la discussion et de trouver la meilleure 
des solution ensemble. 
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Je reste dans  l’attente de votre retour sur ce sujet et ces questionnements 
Je reste à votre disposition et vous remercie, par avance, de la réponse rapide et du suivi 
apporté à mon problème. 
 
Je profite de courrier pour vous adresser à vous et à l’ensemble de l’équipe municipale 
tous mes vœux pour cette nouvelle année 2017 ! 
 
Sincères salutations. 
 
         Laurent DUFFOUR. 
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DUFFOUR Laurent 
156 Av. de Lattre de Tassigny 
33450 IZON 
soda.laurent@hotmail.fr 
06 16 15 82 85 
       
                Mairie d’IZON 
                207 av. Général de Gaulle 
                33450 IZON 
 
 
              IZON, le 11 septembre 2019. 
 
          A l’attention de M. ROBIN. 

(copie Mme le Maire Mme ROUX et la CALI) 
 
 

Objet : IMPORTANT, nouveaux éléments du dossier DUFFOUR ! 
A l’attention du service urbanisme et de la Mairie d’IZON, et de la CALI 

Demande urgente et importante de prise en compte de reclassement en zone constructible, 
partie parcelle encore en zone «terre agricole » sur zone UCA constructible, suite erreur, 
« imbroglio » du service urbanisme d’IZON depuis les années 80’. Demande a enregistré par 
le service d’urbanisme d’IZON, la CALI et le commissaire enquêteur dans le cadre du 
nouveau plan d’urbanisme Plu intercommunale concernant IZON prévu en 2020. 
Réel préjudice suite erreur 
 
Monsieur ROBIN, Mme le Maire, Mesdames messieurs de la CALI 
Par ce courrier, je reviens vers vous, une nouvelle fois, et je l’espère une dernière fois, 
et vers le service urbanisme et la CALI pour enfin classer ce « dossier »concernant « la 
problématique ubuesque » de ma parcelle………. 
Pour rappel, cette parcelle a du être récemment amputé en dépit du bon sens à mon grand 
désavantage, puisque subissant toujours les conséquences du suivi incroyable de la parcelle 
initiale….de mes grands parents ; Car, comme vous le savez, le contexte familial personnel et 
médical grave que je connais, m’a amené dans une situation financière critique m’obligeant 
à vendre de manière «incohérente» et peu rentable, une première fois 1200 m², puis 400m². 
Cette mauvaise solution, mais indispensable, me permettant de solder certains crédits. 
Un autre détachement a été fait en 2018, par mes parents sur leur parcelle….. 
(elle aussi issue initialement de la parcelle……puis…….) pour eux aussi éviter la vente de leur 
bien par les créanciers. 
 
Aujourd’hui ces ventes de rattrapage faites en dépit du bon sens, car devant suivre 
l’incohérence de notre dossier et de son historique, nous ont permis de tenir un équilibre 
financier précaire, qu’il nous faut définitivement stabiliser.  
Mais, vous le savez, nous avons toujours été mis en attente par vos services, d’un nouvel 
examen sérieux de l’historique de cette parcelle initiale, lorsque le nouveau plan 
d’urbanisme serait déclarait, ce qui sera le cas l’année prochaine, en 2020 ! 
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En effet, je souhaite revenir sur les différentes incohérences de notre dossier depuis plus de 
20 ans (voir courriers de liaison avec la Mairie depuis 1985, voir même avant (pièces jointes), 
désirant rajouter en argument fort : 
le fait que le point de départ demeure une erreur du service urbanisme d’IZON, qui, il ya plus 
de 30 ans, en 1985 s’est trompé dans ses données pour établir son nouveau plan 
d’occupation du sol ! 
Ainsi, la construction de la maison de mes grands‐parents alors situé, sur l’ancien plan au 32 
av. de Lattre de Tassigny, ainsi qu’une autre maison, celle de M. Mme LAVERGNE, alors, elle, 
situé au 34 av., sur cette même avenue, ont été oubliées et non signalées ! 
La Mairie déclarant, alors, ces terrains vierges et sans habitation, alors que ma grand‐mère, 
Mme Odette DIFFUR et Mme LAVERGNE les avaient acheté en terrain constructible sur 
l’intégralité de sa surface….puisqu’elles s’étaient fait construire…!! 
 
Le reste de l’histoire est retracé dans les courriers que je vous joins pour rappel important! 
Je vous demande, donc, de bien relire la chronologie et l’historique envoyé par mon père 
le 14 octobre 2015 ! Quand on connaît nos difficultés depuis 10 ans que dire de cette 
absence de solution réelle de reclassification pour réparer cette erreur 
 
En effet, depuis, ce fut une sorte de « rafistolage » permanent, les engagements de M. LUYS, 
M. PREAUD venant se contredire avec leurs actes, puis avec vos décisions. 
Comme cette première reclassification de cette « fausse zone agricole » en zone 
constructible pour permette à mes parents de construire leur maison… 
Mais, avec en nouvelle «erreur», ou en autre interprétation du type sur les 3400 m² de leur 
projet, en oubliant de reclasser le reste de la parcelle comme c’était alors convenu. 
Bref…(voir pièce jointe) 
 
Aujourd’hui, comme vous vous êtes y engagé et comme tous vos prédécesseurs l’ont fait, 
Je vous demande, donc, de faire parvenir ma demande de reclassement en zone 
constructible l’intégralité de ma parcelle restante, afin que la nouvelle classification de cet 
ilot, sans sens de « terre agricole »en plein milieu de terrains constructibles permette, et de 
réparer les erreurs du passé aux très graves conséquences, et de retrouver, bien 
tardivement, une cohérence dans l’urbanisation de cette zone. 
 
Maintenant, mon objectif est de retrouver enfin une valeur à cet important espace que je 
possède et, que, malheureusement, suite à ses erreurs, je n’ai pu valoriser correctement en 
temps et en heure afin de justifier de la valeur de mon bien à certains organismes. 
 
Mon souhait sera de le conserver pour grande partie et d’envisager la vente d’une petite 
surface, en fonctions des nouvelles réglementations qui seront appliqués avec ce nouveau 
PLU, en 2em ligne, pour définitivement nous permettre à mes parents et moi de supporter, 
au moins financièrement, les épreuves qui nous accablent depuis tant d’années… 
Pour cela j’espère que les nouvelles conditions du Plu devant s’appliquer à toutes les 
communes me permettra d’avoir un terrain « re »devenu constructible ...constructible…! 
Ubuesque ! 
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Mais, vous le savez, ceci ne rattrapera pas le préjudice initial, dont je prends, seulement 
maintenant, toute l’étendu de l’erreur qui nous a fait beaucoup d’argent… 
Mais, au moins.je souhaite rétablir, et vous en conviendrez, un certain équilibre. 
 
 
 
Je tiens à votre disposition, tous les documents nécessaires permettant de confirmer 
l’historique incroyable de ce dossier 
Je reste disponible pour vous rencontrer, et vous remercie, par avance, de bien vouloir me 
notifier, par retour la prise en compte de cette demande et son suivi à venir dans le ce cadre 
de ce nouveau PLU, ainsi que les réelles prise sn compte de cette histoire. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur l’adjoint au Maire, Madame Le Maire, mesdames 
Messieurs de la CALI, l’expression de mes sincères salutations. 
 
 
 

M.DUFFOUR. 
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De : Maufront Benjamin <bmaufront@lacali.fr>
Objet : TR: demande reclassement parcelle BB119 Fw: URGENT et

IMPORTANT dossier parcelle DUFFOUR 119 suite "imbroglio
et erreur" depuis 25 ans demande reclassement entièrement
constructible, comme prévu, dans le cadre de l'enquete
public pour PLU 2020

À : lahe1@free.fr

Zimbra lahe1@free.fr

TR: demande reclassement parcelle BB119 Fw: URGENT et IMPORTANT dossier
parcelle DUFFOUR 119 suite "imbroglio et erreur" depuis 25 ans demande
reclassement entièrement constructible, comme prévu, dans le cadre de l'enquete
public pour PLU 2020

ven., 10 janv. 2020 13:13
6 pièces jointes

Bonjour Mme Durand-Laville,

Dans le cadre de l'enquête publique pour la modification du Plan Local d'Urbanisme d'Izon,
j'ai le plaisir de vous adresser la demande d'un administré reçue sur l'adresse
enquetepublique@lacali.fr.

Vous en souhaitant bonne réception, je reste à votre disposition pour de plus amples
informations.

Cordialement

De : Laurent Duffour <soda.laurent@hotmail.fr>
Envoyé : vendredi 10 janvier 2020 01:03
À : Enquete publique
Cc : berduf@free.fr
Objet : demande reclassement parcelle BB119 Fw: URGENT et IMPORTANT dossier parcelle
DUFFOUR 119 suite "imbroglio et erreur" depuis 25 ans demande reclassement entièrement
constructible, comme prévu, dans le cadre de l'enquete public pour PLU 2020
 
demande reclassement parcelle BB119 situé au 156 avenue de Lattre deTassigny
33450 IZON, propriété de M.DUFFOUR, en terrain constructible 
en totalité...dans le cadre de l'avis d'enquête publique (arrété2019-750), ouverte par le président
d'aggloméra�on du Libournais concernant la modifica�on du PLU d'IZON du 16 décembre au 17
janvier 2020.

Mesdames, Messieurs,
Madame la commissaire enquêteur DURAND-LAVILLE, 
Comme je l'ai déjà indiqué à vos services , je n'ai pas pu encore me rendre physiquement à vos
services ce qui sera fait dans les 48H mon père lu�ant contre un cancer généralisé.....

Veuillez trouver, ci-joint, une nouvelle demande afin d'acter le reclassement en totalité en parcelle
construc�ble le terrain BB119 située au 156 avenue de La�re de Tassigny.
Vous trouverez, donc en pièces jointes 
-différents échanges avec la Mairie et le service urbanisme depuis de nombreuses années, un
historique qui rappelle et explique " l'imbroglio " dont nous avons été " vic�mes " 
-un argumentaire pour ce reclassement en terrain construc�ble en totalité



-le rappel de l'existence d'une voie de servitude, ou passage, déjà acté et validé perme�ant, dans le
futur de rendre l'accès possible à ce�e parcelle si détachée ultérieurement
-le plan cadastral,
-les courriers récents envoyés en AR à la CALI, Mme ROUX et M. ROBIN, restés, sauf erreur, sans
réponse...
-la demande en version manuscrite et en version tapé, faite à l'a�en�on directe de Mme DURAND-
LAVILLE
et enfin...
-ma demande d'être reçu, en Mairie, par le commissaire enquêteur, le vendredi 17 janvier de 14H à
17H

Dans la'a�ente de votre retour, pour preuve d'avoir acter ma demande d'étude.

Un dossier iden�que sera déposé, pour preuve de dépôt supplémentaire en Mairie et au service
urbanisme avant le 17 janvier.

IMPORTANT : merci de bien prendre connaissance, pour rappel, de la pièce jointe "HISTORIQUE
TERRAIN"

Mes sincères salutations.

M.DUFFOUR
06 16 15 82 85

From: Laurent Duffour
Sent: Thursday, January 9, 2020 2:21 PM
To: bmaufront@lacali.fr <bmaufront@lacali.fr>
Subject: URGENT et IMPORTANT dossier parcelle DUFFOUR 119 suite "imbroglio et erreur"
depuis 25 ans demande reclassement entièrement constructible, comme prévu, dans le
cadre de l'enquete public pour PLU 2020
 
A l'a�en�on de la CALI et de Benjamin MAUFRONT
copie faite en courrier à la CALI, M. ROBIN, Mme ROUX et au commissaire enqueteur Mme DURAND-
LAVILLE

M. MAUFRONT, n'ayant aucun retour, sauf erreur de mes envois en AR de fin 2019 pour "réparer"
enfin l'erreur ini�al et donc reme�re, à nouveau, tout le terrain de mes Grands-Parents
construc�ble, soit maintenant après difèrents morcelages, le restant..., 
soit la parcelle BB 119
Veuillez, donc, trouver, dans le cadre de l'enquete public mené par MME DURAND-LAVILLE, ma
demande d'étude de reclassement construc�ble l'intégralité de la parcelle BB 119 située au 156 av.
de La�re de Tassigny 33450 IZON, ce�e parcelle ayant déjà poten�ellement une voie d'accès par un
passage de servitude sur la parcelle BB 116...
 déjà acté !

IMPORTANT / merci de bien prendre et relayer la lettre en pièce jointe et le
message 
ci-dessous,
j'a�ends votre retour pour me confirmer quels documents officiels doivent être déposés avant mon
rdv en Mairie avec Mme DURAND-LAVILLE le vendredi 17 janvier 2020

Dans l'a�ente de votre retour.

Sincères salutations.



M. DUFFOUR
06 16 15 82 85

_________________________________________________________

DUFFOUR Laurent
156 Av. de La�re de Tassigny
33450 IZON
soda.laurent@hotmail.fr
06 16 15 82 85                                               CALI                            Mairie d’IZON
                                                                       42 rue Jules Ferry       207 av. Général de
Gaulle
                                                                       33500 LIBOURNE       33450 IZON
 
A l’a�en�on du commissaire enqueteur du PLU d’IZON 2020, Mme DURAND-LAVILLE.
(copie CALI, Mme le Maire ROUX, M. ROBIN, M.MAUFRONT)
 
                                                                                  IZON, le 07 janvier 2020.
 
Objet : IMPORTANT, suite dossier DUFFOUR !
Dans le cadre de l’avis d’enquete public (arrete 2019-750) ouverte par le président de la
communauté d’aggloméra�on du libournais concernant la modifica�on du PLU d’IZON du 16
décembre 2019 au 17 janvier 2020) Fait suite a la le�re en AR sans réponse envoyé fin 2019 à M.
Robin, Mme Le Maire ROUX et la CALI… (voir pièce jointe)
 
Mme DURAND-LAVILLE,
Je reviens vers vous, ce jour, par envoi en le�re recommandé avec A.R. puis égalment par envoi de
ma demande sur le site www.lacali.fr et aussi par dépôt fait directement et à la CALI et à la MAIRIE,
pour être sur, ce�e fois-ci, nous l’espérons, mes parents et moi, que les autorités reviennent enfin,
comme prévu et promis de des années sur notre probléma�que « ubuesque », qui nous aura
fortement pénalisé, qui dure depuis plus de 25 ans..!
 
Je vous laisse, parcourir, pour votre informa�on les faits et leur déroulement dans la le�re, encore
une, qui renouvelle l’histoire de la parcelle concernée. Le�re envoyé fin 2019 en AR, à ce jour, sauf
erreur sans réponse. Je pense que la lecture d’ l’historique vous surprendra…
 
Aujourd’hui, je vous demande, juste, de bien vouloir me recevoir , comme possible le vendredi 17
janvier de 14H30 à 17H30 à la Mairie d’IZON, et également suite à tous ces envois de bien vouloir
acté, ce�e fois-ci, la demande de reclassement totale du terrain restant de mes grands-parents, a
savoir aujourd’hui, la totalité BB 119 situé 156 av. de La�re de Tassigny 33450 IZON…et non plus « un
bout puis la moi�é puis non oui, on revient en arrière, pour rec�fier, puis on s’est trompé puis un
autre bout, puis on annule on arrange…» Pour rappel  une servitude de passage sur la BB116 est
déjà acté pour accéder à la BB101 de mes parents, aussi ce�e même servitude pourra servir, si
besoin un jour, pour la parcelle BB119, la BB116 étant elle depuis toujours direct d’accés)
Pour votre informa�on, comme expliqué, la situa�on familiale est grave…Aujourd’hui, mon père est
a�eint d’un cancer généralisé…, et je pense, qu’il est, plus que temps, que l’erreur originale soit
rec�fiée.
 
Je reste dans l’a�ente de votre retour.En vous remerciant, par avance, de l’a�en�on que vous
porterez à ce dossier complexe et « délirant », je vous prie d’agréer, Madame la
commissaire enquêtrice, l’expression de mes sincères salutations.

M. DUFFOUR

mailto:soda.laurent@hotmail.fr
http://www.lacali.fr/


Ce mel est à l’attention exclusive des destinataires désignés. Il peut contenir des
informations confidentielles. Si vous le recevez par erreur, merci d’en informer sans délai
l’expéditeur. Toute publication, utilisation ou diffusion doit être autorisée préalablement. Il
est rappelé que tout message électronique est susceptible d'altération au cours de son
acheminement sur internet. En vertu du Code Général des Collectivités Territoriales, seul le
Président, ou l'un de ses délégataires, a compétence pour engager la Cali.
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Historique et Chronologie concernant, les erreurs d’urbanisme des terrain et des 
maisons de la famille DUFFOUR 

 
Izon, le 14 octobre 2015 

 
Terrain acheté par Mme Marie ETCHEBARNE, veuve de Mr Janvier JOUANDOU, 
et Mme Odette Anna JOUANDOU,demeurant à Bordeaux-Bastide 40 rue de Trégey. 
le 17 JUIN 1963 
Cf copie de l’ attestation  de Me Gerbault Notaire à Ambarès. 
 
Parcelle D.212 plan de situation 
Croquis de bornage des propriétés entre Mme Jouandou et Duffour, et Mme GAUDRIE, Mme 
Rivet, Mr De Fougères, Mr Guenon. 
 
Demande de permis de construire datée du 23 octobre 1963,  
déposé à la mairie d’Izon le 26 octobre 1963, transmis avec avis favorable le 26 Octobre 1963. 
 
Permis de construire N° 52853 accordé le 03 Janvier 1964. 
 
Réservé chapitre construction 
Projet d’ agrandissement de 35m2, sur partie arrière en date du 24 Octobre 1972, 
‘’ Vu et Autorisé ‘’ signé le Maire en date du 25 Octobre 1972. 
 
Construction d’ un garage superficie 28M2,12, permis de construire 66740. 
 
 
En septembre 1985 : 
Mme Duffour Odette Anna découvre en mairie à l’occasion d’une enquête, 
‘’ enquête publique ‘’ concernant le plan d’occupation des sols.  
Le Commissaire enquêteur est Mr LUYS .  
La zone sur laquelle repose notre maison est classée ‘’ non constructible ‘’. 
Réserves faites par Mme Duffour ‘’ comme je l’ avais fait sur un premier POS de 1971 ‘’. 
 
 
En date du 5 Février 1986 : 
reçu une lettre de la Mairie d’Izon  ( parcelle 212 ) 
‘’ en conséquence de quoi le P.O.S. a été modifié pour tenir compte de cet avis ‘’. 
Signé le Maire, Mr Louis Raymond PREAUD. 
Donc la parcelle BB212 doit, alors, redevenir constructible..! Mais, au final …: 
 
En date du 18 décembre 1990 : 
Mme Duffour écrit à Mr LUYS commissaire enquêteur, une nouvelle lettre à l’occasion de son 
enquête publique. 
En effet comme en 1971, et comme en 1985, il semble que les plans utilisés par la mairie pour l’ 
enquête publique : ne tiennent pas compte des ‘’ nouvelles ‘’ constructions faites et des 
agrandissements autorisées ! 
Malheureusement ce n’est apas fait ! 
Le 18 décembre 1990 sur le plan utilisé par la Mairie aux vues de l’enquête publique il n’ apparaît : 
Ni la maison de Mme Duffour ( PC datant de Janvier 1963) !, 
ni celle de Mme Lavergne pourtant déjà bâtie.( en 1965 ou 1966 ) ! 
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Plan cadastral qui sera d’ ailleurs remanié en AOUT 1992  
cf lettre  du Ministère de l’ Economie et des Finances Région de Bordeaux. 
Mme Duffour répond avec Plan de Masse, plan de Situation bornages de 1964 et 1965, 
avis de ‘’ l’équipement de 1988 ‘’. 
( est ce suite à ce remaniement que la parcelle BB 212 deviendra désormais : 
BB 79 pour 4989 m2 et BB 80 pour 3400 m2 ?) 
 
 
Après le décès de Mme Duffour, son fils Mr.Duffour Jean Bernard devient propriétaire  
de la parcelle 212 ( c’est toujours la BB 212 ) 
au N° 32 Avenue du Maréchal De Lattre De Tassigny 33450 IZON.( en Nos Voirie ) 
 
Le 23 Mai 1997, nouvelle lettre de Mr. Duffour à la mairie d’ Izon demandant  
que la parcelle BB212 soit en totalité constructible, comme la Mairie s’y était engagé depluis plus 
de 10 ans. 
 
Le 11 mai 1998, 
Réponse de la Mairie : ‘’ J’ai le regret de vous informer de son refus lié au motif 
que la partie qui l’est déjà n’ a pas été utilisée en tant que tel. ‘’ 
signé le Maire Mr. Louis Raymond PREAUD ‘’……. « Ubuesque » ! 
Donc, sauf mauvaise interprétation, comme vous vous n’êtes pas encore fait construire,  je reviens  
sur l’engagement pris de de tout faire redevenir constructible comme initialement avant l’erreur ! 
 
En 1999, 
Mr Duffour et son épouse peuvent, donc,  se faire bâtir leur maison sur 
la parcelle 80 en BB6, d’une superficie de 3400m2 constructible apparemment depuis 1986. 
Seulement sur ces 3400 m² , puisque le reste demeure inconstructible avec une maison dessus 
Mais la parcelle BB 79 d’une superficie de 4989 m2 ellen ne redevient toujours pas,  
alors que la maison qui y est implantée l’est depuis l’obtention du permis de construire N° 52853 
accordé le 03 Janvier 1964, et aux travaux de construction qui ont suivi tant en 1965, date de la 
construction initiale, et de l’agrandissement de 35m2‘’ Vu et Autorisé ‘’ signé le Maire en date du 
25 Octobre 1972. 
 
Il s’agit là, bien sur, d’un nouvelle incohérence. 
 
 
Comme vous le savez, de nouvelles lettres à la mairie pour demander la totalité ‘’ constructible ‘’ de 
la parcelle BB79 pour réparer l’erreur et les dommages ont été envoyés le 11 oct 2000 (courrier 
reçu en mairie le 12 oct 2000),et lettre manuscrite datée du 11 oct 2000 (reçue en mairie le 11 oct 
2000). 
 
Le 07 Juin 2001 lettre adressée par Mr. MOREAU géomètre expert 15 place Jean Moulin  
33500 Libourne à Mr le Commissaire Enquêteur Hôtel de Ville 33450 Izon 
 
Le 26 juin 2001, lettre à Mr le maire suite au rendez vous qu’ il nous avait accordé  
à mon épouse et à moi-même 
 
Le 06 juillet 2001 réponse faite par la S.A.T.E. à Mr MOREAU géomètre expert : 
‘’ il n’est pas possible de toucher par voie de modification aux zones NC ou ND … la meilleure 
façon de rendre constructible votre terrain et donc non pas la modification d’ un P.O.S. mais une 
révision de ce P.O.S. en P.L.U. ‘’ 
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Le 21 septembre 2003, nouvelle lettre à la Mairie d’ Izon, demandant : 
‘’ Je souhaiterais que la parcelle N° 79 , secteur BB6 devienne totalement constructible ‘’. 
Le 05 Juillet 2007, réponse de la Mairie, « …. Reclassement du terrain susvisé  a bien été 
enregistrée par mes services  et qu’elle fera l’objet d’un examen dans le cadre de l’élaboration de 
plan local d’urbanisme de la commune ‘’. 
 
Le 9 mai 2008, lettre reçue de Mr. ROBIN Christian, Maire adjoint délégué à l’environnement et  
au développement urbain, le début de cette lettre concerne la parcelle BB 79 , 
la ‘’ demande a bien été enregistrée… elle sera étudiée … en fonction de 
la révision du plan d’ occupation de sols valant plan d’urbanisme ‘’ 
 
Le 14 octobre 2015, l’erreur initiale n’est toujours ‘’ réparée ‘’ ! 
Un permis de construire ACCORDE sur la parcelle BB 212 en 1963,  
constructible dans sa totalité, N° 52853 du 03 Janvier 1964 
ne semble plus ‘’ valable’’, la totalité de la parcelle n’est plus constructible ! 
 
Et ce malgré les  réserves fondés et les demandes argumentées faites par Mme Duffour Odette, 
aujourd’hui décédée, les courriers de Mr Duffour Bernard, puis la suite prise par M. Duffour 
Laurent. 
Ce jour, les réponses faites par la Mairie demeurent : 
« tout va aller pour le mieux », « vos demandes sont prises en compte », « nous allons trouver une 
solution pour réparer l’erreur », ect… 

 
 

DUFFOUR Jean Bernard Paul 
150 Avenue du Maréchal De Lattre De Tassigny 

33450 IZON 
Tél 05 57 50 16 51 
ou berduf@free.fr 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3/3 



DUFFOUR Laurent 
156 Av. de Lattre de Tassigny 
33450 IZON 
soda.laurent@hotmail.fr 
06 16 15 82 85        CALI      Mairie d’IZON 
            42 rue Jules Ferry  207 av. Général de Gaulle 
            33500 LIBOURNE  33450 IZON 
 
A l’attention du commissaire enqueteur du PLU d’IZON 2020, Mme DURAND‐LAVILLE. 
(copie CALI, Mme le Maire ROUX, M. ROBIN, M.MAUFRONT) 
 
              IZON, le 07 janvier 2020. 
 
Objet : IMPORTANT, suite dossier DUFFOUR ! 
Dans le cadre de l’avis d’enquete public (arrete 2019‐750) ouverte par le président de la 
communauté d’agglomération du libournais concernant la modification du PLU d’IZON du 16 
décembre 2019 au 17 janvier 2020) Fait suite a la lettre en AR sans réponse envoyé fin 2019 
à M. Robin, Mme Le Maire ROUX et la CALI… (voir pièce jointe) 
 
Mme DURAND‐LAVILLE,  
Je reviens vers vous, ce jour, par envoi en lettre recommandé avec A.R. puis égalment par 
envoi de ma demande sur le site www.lacali.fr et aussi par dépôt fait directement et à la 
CALI et à la MAIRIE, pour être sur, cette fois‐ci, nous l’espérons, mes parents et moi, que les 
autorités reviennent enfin, comme prévu et promis de des années sur notre problématique 
« ubuesque », qui nous aura fortement pénalisé, qui dure depuis plus de 25 ans..! 
 
Je vous laisse, parcourir, pour votre information les faits et leur déroulement dans la lettre, 
encore une, qui renouvelle l’histoire de la parcelle concernée. Lettre envoyé fin 2019 en AR, 
à ce jour, sauf erreur sans réponse. Je pense que la lecture d’ l’historique vous surprendra… 
 
Aujourd’hui, je vous demande, juste, de bien vouloir me recevoir , comme possible le 
vendredi 17 janvier de 14H30 à 17H30 à la Mairie d’IZON, et également suite à tous ces 
envois de bien vouloir acté, cette fois‐ci, la demande de reclassement totale du terrain 
restant de mes grands‐parents, a savoir aujourd’hui, la totalité BB 119 situé 156 av. de Lattre 
de Tassigny 33450 IZON…et non plus « un bout puis la moitié puis non oui, on revient en 
arrière, pour rectifier, puis on s’est trompé puis un autre bout, puis on annule on arrange…» 
Pour rappel  une servitude de passage sur la BB116 est déjà acté pour accéder à la BB101 de 
mes parents, aussi cette même servitude pourra servir, si besoin un jour, pour la parcelle 
BB119, la BB116 étant elle depuis toujours direct d’accés) 
Pour votre information, comme expliqué, la situation familiale est grave…Aujourd’hui, mon 
père est atteint d’un cancer généralisé…, et je pense, qu’il est, plus que temps, que l’erreur 
originale soit rectifiée. 
 
Je reste dans l’attente de votre retour.En vous remerciant, par avance, de l’attention que 
vous porterez à ce dossier complexe et « délirant », je vous prie d’agréer, Madame la 
commissaire enquêtrice, l’expression de mes sincères salutations. 

M. DUFFOUR 



DUFFOUR LAURENT JACQUES 
150/156 av. de Lattre de Tassigny 
33450 IZON  
06 34 30 54 00 

                           
     MAIRIE d’IZON 

   207 avenue du Général de Gaulle. 
     33450 IZON. 

       
 

      IZON, 29 septembre 2014. 
 
 

Objet : suivi dossier urbanisme DUFFOUR (incohérences) et demande nouvel examen 
 

A l’attention de me la MAIRE 
A l’attention de M. l’adjoint au Maire en responsabilité de l’urbanisme. 
 
Mme ROUX, 
M. ROBIN, 
 
Par cette lettre, je souhaiterais vous indiquer ma volonté de vous rencontre, à nouveau, pour 
réexaminer ensemble certaines incohérences concernant l’évolution des conditions 
d’urbanisation des parcelles de terrain me concernant et concernant mon père Jean Bernard 
DUFFOUR, parcelles situés historiquement 32 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 
puis une fois la numérotation refaite, aux 150 et 156 avenue de Lattre de Tassigny. 
 
N de parcelles : BB79 + BB80 puis actuellement BB101 +BB116 
 
En effet, des éléments nouveaux apportés à ma connaissance et une aide et conseil de 
spécialistes me permettent de m’interroger, réellemnt, à nouveau sur plusieurs points… 
Principalement : 
-Comment lors de la construction de la maison de mes parents en 2000 (donc à la séparation 
en BB 79 et BB80), il ; a pu être déclaré à mon père que « ma parcelle (BB80 était 
entièrement non constructible et que même ma maison contsuite en 1964 n’aurait pas du 
l’être, alors que nous avons tous les documents de l’époque.. ? 
D’ailleurs, sur ce point, sur ce point, M. Robin, dans un courrier daté du 9 mai vous évoquiez 
votre vigilance et votre suivi pour le reclassement de cette parcelle BB80, non constructible ?! 
 
-Comment, donc, ensuite, lors de la révision du plan d’urbanisme, le décrochage du fond de 
mon terrain a donc pu être déclassé en zone non constructible alors qu’auparavant,tout le 
terrain était constructible ? 
Puis, la requalification en terrain constructible s’est donc appliqué à seulement une partie de 
mon terrain..? Le fond restant non-constructible, particularisme à l’échelle de la commune car 
suivant un décrochage illogique. Décrochage dont je mettais fait l’écho en mairie… 
En l’état, il s’agit donc d’une requalification particulière et d’un traitement sélectif de zone. 
En effet, afin e limiter les constructions de 2Em et 3 em, il s’est avéré que cette zone de mon 
terrain est passé de constructible à non-constructible puis la limite à suivi un décrochage 
sélectif volontaire. 
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Durant ces mêmes périodes et encore aujourd’hui, m’a famille t moi même vous avons 
régulièrement contacté et écrit pour comprendre l’ubuesque de la situation et nous interroger. 
 
Les conséquences ont été graves et importantes, puisque nous avons du, pour des raisons 
financières, nous résoudre à morceler un terrain a des conditions commerciales peu 
avantageuses… 
Derniers exemples en date, 
de mon coté :obligation de vendre 1200 m² surface minimum à M. CHERIFI, 
Du coté de mes parents :Obligation de vendre la parcelle du fond de mes parents et 
maintenant obligation de vendre une parcelle de façade. 
Tout cela a fait perdre énormément de valeur à l’ensemble du bien foncier, alors que si 
comme cela aurait du l’être depuis le début l’ensemble du fond de mon terrain était resté 
constructible puis sans décrochache sélectif », cela nous aurait permis de vendre à l’époque 2 
lots conséquents avec des revenus importants qui aurait ainsi sauver financièrement la famille. 
 
 
Aujourd’hui, je souhaite donc que nous cherchions, ensemble, une solution… 
-Pour tout d’abord au plus vite requalifier en terrain constructible le fond de mon terrain 
(actuellement BB116)  
-Pour, trouver une moyen de me permette d’exploiter et de commercialiser ce bout terrain, car 
en l’état le respect des 50m ne laisse aucune possibilité… 
 
En synthèse, une énorme surface de terrain est actuellement en fiche alors qu’elle n’aurait 
jamais du être non constructible.. 
Nous avons, à chaque fois jouer de « malchance »dans le suivi de nos dossiers, malgré nos 
relances et les différentes révisons de PLU nous ont toujours été défavorables ; 
Enfin,  
 
 
Aussi, il me paraît légitime t cohérent au vu des pièces du dossier, de nous permettre enfin 
d’exploiter ce terrain comme cela aurait du être le cas à l’époque. 
 
L’objectif de ma démarche et réellement d’ouvrir la discussion et de trouver la meilleure des 
solution ensemble. 
Vous connaissez mon attachement à la commune et savez mon soutien apporté à votre équipe 
ces dernières années.. 
 
Je reste à votre disposition et vous remercie, par avance, de la réponse rapide et du suivi 
apporté à mon problème. 
 
Sincères salutations. 
 
         Laurent DUFFOUR. 
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DUFFOUR LAURENT JACQUES 
150/156 av. de Lattre de Tassigny 
33450 IZON  
06 16 15 82 85 

                            MAIRIE d’IZON 
       207 avenue du Général de Gaulle. 

         33450 IZON. 
       

 
      IZON, 30 décembre 2016. 

 
 

Objet : suivi dossier urbanisme DUFFOUR (incohérences)….pas de nouvelles  sur 2016 
 

A l’attention de Mme le MAIRE 
A l’attention de M. l’adjoint au Maire en responsabilité de l’urbanisme. 
 
Mme ROUX, 
M. ROBIN, 
 
Bonjour,  
Par cette lettre, je souhaitais revenir vers vous n’ayant aucune nouvelle sur le suivi de mes 
différentes demandes concernant la possibilité de requalification en terrain constructible en 
tout ou partie de mes parcelles suivantes : 
N de parcelles : BB79 + BB80 puis actuellement BB101 +BB116 
(parcelles situés historiquement 32 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 
puis une fois la numérotation refaite, aux 150 et 156 avenue de Lattre de Tassigny) 
 
Vous trouverez ci-joint un courrier qui vous avez déjà été adressé à ce sujet en septembre 
2014, qui avait amené d’ailleurs à une plusieurs rendez-vous et à une réflexion sur le sujet, 
puisque l’historique, comme vous en avez convenu, n’était pas très claire.. 
 
Aujourd’hui, en cette fin d’année, je reviens donc, une nouvelle fois, pour savoir si des 
nouvelles permettent en fin d’envisager : 
-tout d’abord au plus vite requalifier en terrain constructible le fond de mon terrain 
(actuellement BB116)  
-et enfin trouver une moyen de me permette d’exploiter et de commercialiser ce bout terrain, 
car en l’état le respect des 50m ne laissait aucune possibilité… 
 
Selon les informations données, dernièrement, un nouveau PLU devait s’appliquer ainsi que 
l’application d’une politique d’urbanisme globale suite au regroupement de communes dont la 
notre (Vayres Arveyres Izon, ect…) 
Qu’en est-il.. ? 
En effet, il était prévu, que nous soyons informé par la Mairie et par le service urbanisme  
de toute modification ou élément nouveau favorable sur cette année 2016. 
C’est pourquoi, en cette fin d’année je me permets de revenir avec vous avec inquiétude. 
L’objectif de ma démarche étant réellement d’ouvrir la discussion et de trouver la meilleure 
des solution ensemble. 
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Je reste dans  l’attente de votre retour sur ce sujet et ces questionnements 
Je reste à votre disposition et vous remercie, par avance, de la réponse rapide et du suivi 
apporté à mon problème. 
 
Je profite de courrier pour vous adresser à vous et à l’ensemble de l’équipe municipale 
tous mes vœux pour cette nouvelle année 2017 ! 
 
Sincères salutations. 
 
         Laurent DUFFOUR. 
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DUFFOUR Laurent 
156 Av. de Lattre de Tassigny 
33450 IZON 
soda.laurent@hotmail.fr 
06 16 15 82 85 
       
                Mairie d’IZON 
                207 av. Général de Gaulle 
                33450 IZON 
 
 
              IZON, le 11 septembre 2019. 
 
          A l’attention de M. ROBIN. 

(copie Mme le Maire Mme ROUX et la CALI) 
 
 

Objet : IMPORTANT, nouveaux éléments du dossier DUFFOUR ! 
A l’attention du service urbanisme et de la Mairie d’IZON, et de la CALI 

Demande urgente et importante de prise en compte de reclassement en zone constructible, 
partie parcelle encore en zone «terre agricole » sur zone UCA constructible, suite erreur, 
« imbroglio » du service urbanisme d’IZON depuis les années 80’. Demande a enregistré par 
le service d’urbanisme d’IZON, la CALI et le commissaire enquêteur dans le cadre du 
nouveau plan d’urbanisme Plu intercommunale concernant IZON prévu en 2020. 
Réel préjudice suite erreur 
 
Monsieur ROBIN, Mme le Maire, Mesdames messieurs de la CALI 
Par ce courrier, je reviens vers vous, une nouvelle fois, et je l’espère une dernière fois, 
et vers le service urbanisme et la CALI pour enfin classer ce « dossier »concernant « la 
problématique ubuesque » de ma parcelle………. 
Pour rappel, cette parcelle a du être récemment amputé en dépit du bon sens à mon grand 
désavantage, puisque subissant toujours les conséquences du suivi incroyable de la parcelle 
initiale….de mes grands parents ; Car, comme vous le savez, le contexte familial personnel et 
médical grave que je connais, m’a amené dans une situation financière critique m’obligeant 
à vendre de manière «incohérente» et peu rentable, une première fois 1200 m², puis 400m². 
Cette mauvaise solution, mais indispensable, me permettant de solder certains crédits. 
Un autre détachement a été fait en 2018, par mes parents sur leur parcelle….. 
(elle aussi issue initialement de la parcelle……puis…….) pour eux aussi éviter la vente de leur 
bien par les créanciers. 
 
Aujourd’hui ces ventes de rattrapage faites en dépit du bon sens, car devant suivre 
l’incohérence de notre dossier et de son historique, nous ont permis de tenir un équilibre 
financier précaire, qu’il nous faut définitivement stabiliser.  
Mais, vous le savez, nous avons toujours été mis en attente par vos services, d’un nouvel 
examen sérieux de l’historique de cette parcelle initiale, lorsque le nouveau plan 
d’urbanisme serait déclarait, ce qui sera le cas l’année prochaine, en 2020 ! 
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En effet, je souhaite revenir sur les différentes incohérences de notre dossier depuis plus de 
20 ans (voir courriers de liaison avec la Mairie depuis 1985, voir même avant (pièces jointes), 
désirant rajouter en argument fort : 
le fait que le point de départ demeure une erreur du service urbanisme d’IZON, qui, il ya plus 
de 30 ans, en 1985 s’est trompé dans ses données pour établir son nouveau plan 
d’occupation du sol ! 
Ainsi, la construction de la maison de mes grands‐parents alors situé, sur l’ancien plan au 32 
av. de Lattre de Tassigny, ainsi qu’une autre maison, celle de M. Mme LAVERGNE, alors, elle, 
situé au 34 av., sur cette même avenue, ont été oubliées et non signalées ! 
La Mairie déclarant, alors, ces terrains vierges et sans habitation, alors que ma grand‐mère, 
Mme Odette DIFFUR et Mme LAVERGNE les avaient acheté en terrain constructible sur 
l’intégralité de sa surface….puisqu’elles s’étaient fait construire…!! 
 
Le reste de l’histoire est retracé dans les courriers que je vous joins pour rappel important! 
Je vous demande, donc, de bien relire la chronologie et l’historique envoyé par mon père 
le 14 octobre 2015 ! Quand on connaît nos difficultés depuis 10 ans que dire de cette 
absence de solution réelle de reclassification pour réparer cette erreur 
 
En effet, depuis, ce fut une sorte de « rafistolage » permanent, les engagements de M. LUYS, 
M. PREAUD venant se contredire avec leurs actes, puis avec vos décisions. 
Comme cette première reclassification de cette « fausse zone agricole » en zone 
constructible pour permette à mes parents de construire leur maison… 
Mais, avec en nouvelle «erreur», ou en autre interprétation du type sur les 3400 m² de leur 
projet, en oubliant de reclasser le reste de la parcelle comme c’était alors convenu. 
Bref…(voir pièce jointe) 
 
Aujourd’hui, comme vous vous êtes y engagé et comme tous vos prédécesseurs l’ont fait, 
Je vous demande, donc, de faire parvenir ma demande de reclassement en zone 
constructible l’intégralité de ma parcelle restante, afin que la nouvelle classification de cet 
ilot, sans sens de « terre agricole »en plein milieu de terrains constructibles permette, et de 
réparer les erreurs du passé aux très graves conséquences, et de retrouver, bien 
tardivement, une cohérence dans l’urbanisation de cette zone. 
 
Maintenant, mon objectif est de retrouver enfin une valeur à cet important espace que je 
possède et, que, malheureusement, suite à ses erreurs, je n’ai pu valoriser correctement en 
temps et en heure afin de justifier de la valeur de mon bien à certains organismes. 
 
Mon souhait sera de le conserver pour grande partie et d’envisager la vente d’une petite 
surface, en fonctions des nouvelles réglementations qui seront appliqués avec ce nouveau 
PLU, en 2em ligne, pour définitivement nous permettre à mes parents et moi de supporter, 
au moins financièrement, les épreuves qui nous accablent depuis tant d’années… 
Pour cela j’espère que les nouvelles conditions du Plu devant s’appliquer à toutes les 
communes me permettra d’avoir un terrain « re »devenu constructible ...constructible…! 
Ubuesque ! 
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Mais, vous le savez, ceci ne rattrapera pas le préjudice initial, dont je prends, seulement 
maintenant, toute l’étendu de l’erreur qui nous a fait beaucoup d’argent… 
Mais, au moins.je souhaite rétablir, et vous en conviendrez, un certain équilibre. 
 
 
 
Je tiens à votre disposition, tous les documents nécessaires permettant de confirmer 
l’historique incroyable de ce dossier 
Je reste disponible pour vous rencontrer, et vous remercie, par avance, de bien vouloir me 
notifier, par retour la prise en compte de cette demande et son suivi à venir dans le ce cadre 
de ce nouveau PLU, ainsi que les réelles prise sn compte de cette histoire. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur l’adjoint au Maire, Madame Le Maire, mesdames 
Messieurs de la CALI, l’expression de mes sincères salutations. 
 
 
 

M.DUFFOUR. 
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De : Maufront Benjamin <bmaufront@lacali.fr>
Objet : TR: demande reclassement parcelle BB119 Fw: URGENT et

IMPORTANT dossier parcelle DUFFOUR 119 suite "imbroglio
et erreur" depuis 25 ans demande reclassement entièrement
constructible, comme prévu, dans le cadre de l'enquete
public pour PLU 2020

À : lahe1@free.fr

Zimbra lahe1@free.fr

TR: demande reclassement parcelle BB119 Fw: URGENT et IMPORTANT dossier
parcelle DUFFOUR 119 suite "imbroglio et erreur" depuis 25 ans demande
reclassement entièrement constructible, comme prévu, dans le cadre de l'enquete
public pour PLU 2020

ven., 10 janv. 2020 13:13
6 pièces jointes

Bonjour Mme Durand-Laville,

Dans le cadre de l'enquête publique pour la modification du Plan Local d'Urbanisme d'Izon,
j'ai le plaisir de vous adresser la demande d'un administré reçue sur l'adresse
enquetepublique@lacali.fr.

Vous en souhaitant bonne réception, je reste à votre disposition pour de plus amples
informations.

Cordialement

De : Laurent Duffour <soda.laurent@hotmail.fr>
Envoyé : vendredi 10 janvier 2020 01:03
À : Enquete publique
Cc : berduf@free.fr
Objet : demande reclassement parcelle BB119 Fw: URGENT et IMPORTANT dossier parcelle
DUFFOUR 119 suite "imbroglio et erreur" depuis 25 ans demande reclassement entièrement
constructible, comme prévu, dans le cadre de l'enquete public pour PLU 2020
 
demande reclassement parcelle BB119 situé au 156 avenue de Lattre deTassigny
33450 IZON, propriété de M.DUFFOUR, en terrain constructible 
en totalité...dans le cadre de l'avis d'enquête publique (arrété2019-750), ouverte par le président
d'aggloméra�on du Libournais concernant la modifica�on du PLU d'IZON du 16 décembre au 17
janvier 2020.

Mesdames, Messieurs,
Madame la commissaire enquêteur DURAND-LAVILLE, 
Comme je l'ai déjà indiqué à vos services , je n'ai pas pu encore me rendre physiquement à vos
services ce qui sera fait dans les 48H mon père lu�ant contre un cancer généralisé.....

Veuillez trouver, ci-joint, une nouvelle demande afin d'acter le reclassement en totalité en parcelle
construc�ble le terrain BB119 située au 156 avenue de La�re de Tassigny.
Vous trouverez, donc en pièces jointes 
-différents échanges avec la Mairie et le service urbanisme depuis de nombreuses années, un
historique qui rappelle et explique " l'imbroglio " dont nous avons été " vic�mes " 
-un argumentaire pour ce reclassement en terrain construc�ble en totalité



-le rappel de l'existence d'une voie de servitude, ou passage, déjà acté et validé perme�ant, dans le
futur de rendre l'accès possible à ce�e parcelle si détachée ultérieurement
-le plan cadastral,
-les courriers récents envoyés en AR à la CALI, Mme ROUX et M. ROBIN, restés, sauf erreur, sans
réponse...
-la demande en version manuscrite et en version tapé, faite à l'a�en�on directe de Mme DURAND-
LAVILLE
et enfin...
-ma demande d'être reçu, en Mairie, par le commissaire enquêteur, le vendredi 17 janvier de 14H à
17H

Dans la'a�ente de votre retour, pour preuve d'avoir acter ma demande d'étude.

Un dossier iden�que sera déposé, pour preuve de dépôt supplémentaire en Mairie et au service
urbanisme avant le 17 janvier.

IMPORTANT : merci de bien prendre connaissance, pour rappel, de la pièce jointe "HISTORIQUE
TERRAIN"

Mes sincères salutations.

M.DUFFOUR
06 16 15 82 85

From: Laurent Duffour
Sent: Thursday, January 9, 2020 2:21 PM
To: bmaufront@lacali.fr <bmaufront@lacali.fr>
Subject: URGENT et IMPORTANT dossier parcelle DUFFOUR 119 suite "imbroglio et erreur"
depuis 25 ans demande reclassement entièrement constructible, comme prévu, dans le
cadre de l'enquete public pour PLU 2020
 
A l'a�en�on de la CALI et de Benjamin MAUFRONT
copie faite en courrier à la CALI, M. ROBIN, Mme ROUX et au commissaire enqueteur Mme DURAND-
LAVILLE

M. MAUFRONT, n'ayant aucun retour, sauf erreur de mes envois en AR de fin 2019 pour "réparer"
enfin l'erreur ini�al et donc reme�re, à nouveau, tout le terrain de mes Grands-Parents
construc�ble, soit maintenant après difèrents morcelages, le restant..., 
soit la parcelle BB 119
Veuillez, donc, trouver, dans le cadre de l'enquete public mené par MME DURAND-LAVILLE, ma
demande d'étude de reclassement construc�ble l'intégralité de la parcelle BB 119 située au 156 av.
de La�re de Tassigny 33450 IZON, ce�e parcelle ayant déjà poten�ellement une voie d'accès par un
passage de servitude sur la parcelle BB 116...
 déjà acté !

IMPORTANT / merci de bien prendre et relayer la lettre en pièce jointe et le
message 
ci-dessous,
j'a�ends votre retour pour me confirmer quels documents officiels doivent être déposés avant mon
rdv en Mairie avec Mme DURAND-LAVILLE le vendredi 17 janvier 2020

Dans l'a�ente de votre retour.

Sincères salutations.



M. DUFFOUR
06 16 15 82 85

_________________________________________________________

DUFFOUR Laurent
156 Av. de La�re de Tassigny
33450 IZON
soda.laurent@hotmail.fr
06 16 15 82 85                                               CALI                            Mairie d’IZON
                                                                       42 rue Jules Ferry       207 av. Général de
Gaulle
                                                                       33500 LIBOURNE       33450 IZON
 
A l’a�en�on du commissaire enqueteur du PLU d’IZON 2020, Mme DURAND-LAVILLE.
(copie CALI, Mme le Maire ROUX, M. ROBIN, M.MAUFRONT)
 
                                                                                  IZON, le 07 janvier 2020.
 
Objet : IMPORTANT, suite dossier DUFFOUR !
Dans le cadre de l’avis d’enquete public (arrete 2019-750) ouverte par le président de la
communauté d’aggloméra�on du libournais concernant la modifica�on du PLU d’IZON du 16
décembre 2019 au 17 janvier 2020) Fait suite a la le�re en AR sans réponse envoyé fin 2019 à M.
Robin, Mme Le Maire ROUX et la CALI… (voir pièce jointe)
 
Mme DURAND-LAVILLE,
Je reviens vers vous, ce jour, par envoi en le�re recommandé avec A.R. puis égalment par envoi de
ma demande sur le site www.lacali.fr et aussi par dépôt fait directement et à la CALI et à la MAIRIE,
pour être sur, ce�e fois-ci, nous l’espérons, mes parents et moi, que les autorités reviennent enfin,
comme prévu et promis de des années sur notre probléma�que « ubuesque », qui nous aura
fortement pénalisé, qui dure depuis plus de 25 ans..!
 
Je vous laisse, parcourir, pour votre informa�on les faits et leur déroulement dans la le�re, encore
une, qui renouvelle l’histoire de la parcelle concernée. Le�re envoyé fin 2019 en AR, à ce jour, sauf
erreur sans réponse. Je pense que la lecture d’ l’historique vous surprendra…
 
Aujourd’hui, je vous demande, juste, de bien vouloir me recevoir , comme possible le vendredi 17
janvier de 14H30 à 17H30 à la Mairie d’IZON, et également suite à tous ces envois de bien vouloir
acté, ce�e fois-ci, la demande de reclassement totale du terrain restant de mes grands-parents, a
savoir aujourd’hui, la totalité BB 119 situé 156 av. de La�re de Tassigny 33450 IZON…et non plus « un
bout puis la moi�é puis non oui, on revient en arrière, pour rec�fier, puis on s’est trompé puis un
autre bout, puis on annule on arrange…» Pour rappel  une servitude de passage sur la BB116 est
déjà acté pour accéder à la BB101 de mes parents, aussi ce�e même servitude pourra servir, si
besoin un jour, pour la parcelle BB119, la BB116 étant elle depuis toujours direct d’accés)
Pour votre informa�on, comme expliqué, la situa�on familiale est grave…Aujourd’hui, mon père est
a�eint d’un cancer généralisé…, et je pense, qu’il est, plus que temps, que l’erreur originale soit
rec�fiée.
 
Je reste dans l’a�ente de votre retour.En vous remerciant, par avance, de l’a�en�on que vous
porterez à ce dossier complexe et « délirant », je vous prie d’agréer, Madame la
commissaire enquêtrice, l’expression de mes sincères salutations.

M. DUFFOUR

mailto:soda.laurent@hotmail.fr
http://www.lacali.fr/


Ce mel est à l’attention exclusive des destinataires désignés. Il peut contenir des
informations confidentielles. Si vous le recevez par erreur, merci d’en informer sans délai
l’expéditeur. Toute publication, utilisation ou diffusion doit être autorisée préalablement. Il
est rappelé que tout message électronique est susceptible d'altération au cours de son
acheminement sur internet. En vertu du Code Général des Collectivités Territoriales, seul le
Président, ou l'un de ses délégataires, a compétence pour engager la Cali.
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Mod PLU n°2 Izon 
 

Restitution Enquête publique 
 

N°obs Demandeurs et Observations Avis du Commissaire Enquêteur Avis de la commission d’urbanisme Documents adaptés 

1 Visite n°1 – V1 – M. Thierry 
MOMBOEUF 
170 rue Gabauds – IZON 
Propriétaire sur la commune. 
 
 
1‐ Depuis 5 ans, M. MOMBOEUF est 
propriétaire d’un terrain cadastré section 
AN, parcelles 173 et 176. Ces parcelles 
sont boisées. Elles constituent le lot 
restant d’un lotissement réalisé en 5 lots 
dont 4 ont été bâtis et sont dédiées à 
accueillir un logement locatif social (cf. 
règlement écrit du PLU). 
Dans ce contexte, il demande que soit 
ôtée la contrainte de production de LLS 
et que soit autorisée la réalisation d’un 
logement libre sur ce foncier. 
 
Ces parcelles sont viabilisées : 
desservies en eau potable, électricité et 
assainissement collectif. Il s’agit des 
seules parcelles non urbanisées de la 
zone, en limite de secteur urbanisé, au 
nord de la Commune. Elles ne sont pas 
desservies par les transports en 
commun. 
 
2‐ Par ailleurs, il interroge Mme La 
Commissaire‐Enquêtrice sur un autre 
point : une bande de foncier est intégrée 
au foncier de M. MOMBOEUF, le long 
de la rue des Gabauds, au croisement 
entre la rue des Gabauds et la rue de 
Sablonat. Il souhaiterait savoir comment 
il peut céder cette bande de terrain à la 
Collectivité sans impliquer de frais ? 

 
 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 

 
 
Si l’on supprime la 
servitude de mixité 
sociale sur cette 
parcelle, cela 
implique d’avoir le 
même traitement 
pour toutes les 
parcelles se 
trouvant dans la 
même situation. 
Cela risque de 
réduire de manière 
conséquente la 
couverture du 
territoire par la 
servitude de mixité 
sociale 
VU ETOK  

1. Le 5ème lot a été créé pour répondre à la règle du 
PLU. Toutefois, le règlement a été inopérant car le 
logement locatif n’a pas été créé. 
Ce lot peut encore permettre la création d’un 
logement social. 
Cependant, la création d’un seul logement sur une 
parcelle en limite de la zone Uc est-elle pertinente 
à cet endroit-là.  
La servitude de mixité sociale sera plus opérante 
sur des unités foncières plus importante que sur 
cette seule parcelle. 

2. La Commission urbanisme propose à M. 
MOMBOEUF d’écrire à la mairie d’Izon pour 
proposer un don de cette parcelle. Les frais 
engagés par ce don seront pris en charge par la 
commune. 
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Remise d’un document de 5 pages à 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice.  
 

2 Visite n°2 – V2 – Mme Odile FREYLER 
Section AP – Zone UA Le Bourg – IZON 
Propriétaire sur la commune. 
 
 
1‐ Sa visite concerne, en premier lieu, la 
zone 1AUa de « Caperanie ». Elle 
précise que le terrain objet de sa visite 
est un terrain aujourd’hui communal, 
constructible, qu’elle a vendu en terrain 
non constructible. Elle valide la 
protection des fossés proposée au PLU, 
au nord de la zone 1AUa. 
 
Elle indique qu’elle souhaiterait qu’un 
jour le bord de la route de La Landes, au 
sud soit constructible, tandis qu’au nord, 
aux abords de l’étang (actuellement 
classé en Np) la protection soit 
maintenue. 
 
2‐ Par ailleurs, propriétaire d’une partie 
de la zone 2AU de « Les Places / Les 
Bedats », elle évoque son impatience de 
voir sa parcelle devenir réellement 
constructible. 
 
 

 
 Extrait du projet de PLU modifié (n°2) 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Rien à ajouter 

1. La zone est maintenue en zone à urbaniser. 
Toutefois, des analyses environnementales 
complémentaires (définition des zones humides) 
seront nécessaires pour définir la partie qui pourra 
être maintenue en zone constructible et la partie de 
la zone 1AUa qui sera préservée.  

2. La zone 2AU concernée a plus de 9 ans 
d’existence.  
La zone est maintenue en zone 2AU. Elle sera 
examinée pour devenir constructible lors d’une 
procédure d’évolution du PLU en application des 
article L.153-31 à L.153-48 et après une évaluation 
environnementale.  
 
Cf. réponse de Madame la commissaire enquêtrice 
à l’observation n°7 
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3 Visite n°3 – V3 – M. Chris LAFFAIRE 
Développeur foncier. 
 
Il vient exprimer l’inquiétude de certains 
de ses clients. 
Ainsi, il demande dans un premier 
temps que soit fait un point par Mme La 
Commissaire‐Enquêtrice sur chaque 
point de la présente modification. 
Il prend en photo le règlement graphique 
modifié et la notice explicative de la 
présente modification.  
 
Concernant le secteur de « Pré Variteau 
», il s’étonne du classement en zone 
2AU de parcelles situées dans ce 
secteur et qui sont aujourd’hui 
menacées par des inondations. 
 
Il demande enfin si des parcelles sont 
déclassées en zones agricole A ou 
naturelle N dans le cadre de la présente 
modification. 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice lui 
répond à l’a�rmative sur deux secteurs : 
« Pierre Blanche » avec un classement 
en zone N et à « Maucaillou » avec un 
classement en zone Np. 
 
 

  Rien à ajouter 

Secteur Pré Variteau  
La zone 2AU ne crée pas de constructibilité.  

Effectivement, deux secteurs (« Pierre Blanche » à 
« Maucaillou ») sont reclassés en zone N et Np. 
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4 Visite n°4 – V4 – M. Patrick SIMON 
Lieu‐dit « Uchamp » – IZON  
Propriétaire sur la commune. 
 
Il indique qu’il porte avec les propriétaires 
limitrophes (dont Mme CHATAIGNAT – 
parcelle D1032) un projet de lotissement de 
6 lots sur son foncier cadastré section D 
parcelles 621, 624 et 625, classé en zone 
2AU au PLU, lieu‐dit « Pièce d’Uchamp ». 
 
 

 
 

 

Rien à ajouter 

5 Visite n°5 – V5 – M. Stéphane LABY 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il est venu à cette permanence pour savoir 
ce qui se passe autour de chez lui. Il est 
propriétaire de la parcelle cadastrée section 
A1 n°69, classée en zone 1AUc au PLU. 
 
Il indique qu’il existe une bande de largeur 5 
mètres qui permet l’accès à son terrain, il 
n’en est pas propriétaire et il souhaiterait 
l’acquérir. 
 

 
 

 

Rien à ajouter 

la zone 2AU concernée a plus de 9 ans 
d’existence. Le projet pourra être instruit dans le 
cadre d’une procédure d’évolution du PLU en 
application des article L.153-31 à L.153-48 et après 
une évaluation environnementale, permettant de 
reclasser la zone 2AU et zone 1AU. 
 
Cf. réponse de Madame la commissaire enquêtrice 
à l’observation n°7 

Dont acte 
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6 Visite n°6 – V6 – M. Alain HUET 
Parcelle AY n°148p ‐ lot B rue de Graney 
Propriétaire sur la commune. 
 
La partie sud de la parcelle est en zone 
naturelle N car soumise à un risque 
d’inondation. Il n’a jamais vu d’eau sur ce 
foncier. Ce morceau de parcelle est entouré 
de maisons. Le fossé a été canalisé. 
 
Il souhaiterait que sa parcelle soit classée en 
zone constructible en intégralité. 
 
Remise d’un document de 2 pages à Mme
 La Commissaire‐Enquêtrice.  
  

 

 

Rien à ajouter 

7 Visite n°7 – V7 – M. Claude CONDEMINE 
Propriétaire sur la commune. 
 
En premier lieu, il indique que le dossier 
n’est pas disponible sur le site de la CALI 
aujourd’hui et que la CALI n’est pas 
joignable par téléphone aujourd’hui. 
 
D’autre part, il demande ce qu’il en est 
concernant la zone 2AU des « Portes ». 
 
  

 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice lui répond 
que Mme Le Maire souhaite, avec son 
Conseil Municipal, lancer une révision du 
PLU ainsi que les études environnementales 
qui y sont liées avant les élections 
municipales de Mars 2020. Cette procédure 
durera au moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. 
Le devenir des actuelles zones 2AU sera 
réétudié dans ce cadre. 
 

 

Rien à ajouter 

La parcelle est en zone inondable UCi et N. 
La zone inondable est définie par le PPRI 
approuvé. C’est le règlement du PPRI qui 
s’applique.   
De la parcelle n’apporterait aucune constructibilité 
supplémentaire car c’est le règlement du PPRI qui 
s’applique.

Dont acte 
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8 Visite n°8 – V8 – M. Yannick AFONSO 
Parcelles 1565, 1567 et 1568 – lieu‐dit « 
Bernachot » 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il a déposé un permis de construire pour 
édifier un garage et a eu un refus car le 
garage projeté était pour partie en zone 2AU. 
Il demande que le trait de la zone UC soit 
décalé de 4 mètres dans la zone 2AU 
(parcelle 1565). 
 
 
Remise d’un document d’1 page à Mme L
a Commissaire‐Enquêtrice. 
 
 
 

 
 

 

Je m’interroge car la 
zone 2AU ayant plus 
de 9 ans, elle n’est 
plus considérée 
comme constructible 
donc la procédure de 
modification ne 
permettrait pas le 
passage de 2AU vers 
UC 

9 Visite n°9 – V9 – M. et Mme René et Marie 
MONTANT 
Leur fille est propriétaire sur la commune. 
 
Ils souhaitent savoir en quelle zone est 
classée la parcelle située derrière la parcelle 
de leur fille au lieu‐dit « Vignes d’Emma ». 
 

 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice leur répond 
que cette parcelle est classée en zone 
agricole A. 
 

 

Rien à ajouter 

C1 Courrier 1 – C1 – M. Michel RICHARD 
193 Avenue de Portès – IZON Parcelle 
section AI n°477. 
Propriétaire sur la commune. 
Pochette incluant 1 courrier et un docume
nt de 6 pages. 
 
Il demande que la limite de la partie 
constructible de la nouvelle parcelle 477 soit 
déportée vers le bas dans l’alignement de la 
limite des parcelles 482 et 485 à rejoindre le 
point indiquant la présence d’une borne au 
droit de la parcelle riveraine n°425 afin 

 

 

Rien à ajouter 
Est-ce judicieux au 
vue des autres 
demandes sur des 
parcelles 
agricoles ? voir C2 
et M1 

Le trait de la zone UC peut être décalé de 4m pour 
permettre la création d’une annexe à la 
construction principale (garage).  
Avis de la mairie et de la CALi demandés 
 
Avis du Maire : la modification du PLU ne 
permet pas le classement de cette zone 2AU en 
1AU, la demande n’est donc pas recevable. 

Dont acte 

Effectivement, la partie de la zone A sur la parcelle 
AI477 en continuité de la parcelle 485 peut être 
classée en zone UB sans porter atteinte à la zone 
A.  
Correction de cette erreur matérielle. 
 
Avis du Maire : le sujet pourra être traité à 
l’occasion de la future révision du PLU, engagée en 
février. Demande non recevable. 
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d’étendre la zone constructible UB. 
 
 

 

C2 Courrier 2 – C2 – Mme Frédérique DAVID 
Parcelle section AW n°114 classée en zone 
N. 
  
Lettre manuscrite et un document d’1 pag
e.  
 
Elle demande que soient reconsidérées la 
nature et la destination de son terrain. Elle 
souhaite que la zone constructible soit 
étendue : ce terrain est en « dent creuse », 
les propriétés autour sont en zone 
constructible. 
  

 

 

Rien à ajouter 

M1 Mail 1 – M1 – M. Laurent DUFFOUR 
156 Av. de Lattre de Tassigny – IZON 
Parcelle section BB n°119. 
 
Il évoque les parcelles de terrain le 
concernant et concernant son père M. Jean 
Bernard DUFFOUR, parcelles situées 
historiquement 32 avenue du Maréchal de 
Lattre de Tassigny puis une fois la 
numérotation refaite, aux 150 et 156 avenue 
de Lattre de Tassigny. 
Il demande que soit étudié le reclassement 
constructible de l'intégralité de la parcelle BB 
119 située au 156 av.de Lattre de Tassigny, 
cette parcelle ayant déjà potentiellement une 
voie d'accès par un passage de servitude sur 
la parcelle BB 116. 
 

 
 

  

 

Rien à ajouter 

Cette demande pourra être traitée dans le cadre 
d’une procédure d’évolution du PLU en application 
des articles L.153-31 à L.153-35 du code de 
l’urbanisme et après une évaluation 
environnementale, permettant de reclasser la zone 
2AU et zone 1AU. 
 

La parcelle se situe en zone A 
Cette demande pourra être traitée dans le cadre 
d’une procédure d’évolution du PLU en application 
des article L.153-31 à L.153-35 du code de 
l’urbanisme et après une évaluation 
environnementale. 
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10 Visite n°10 – V10 – M. Claude CONDEMINE 
Parcelle section AK n°113 – lieu‐dit « Portès 
» 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il précise, en préambule, qu’il a pu consulter 
le dossier sur internet (site de la CALI). 
 
Il est concerné par la zone 2AU de Portès. Il 
n’est pas d’accord avec l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation 
proposée dans le cadre de la modification 
n°2 du PLU d’Izon. Cette dernière n’est plus 
d’actualité car la zone 2AU est finalement 
maintenue. 
Il précise que l’accès par la parcelle AK19 
n’est pas raisonnable : il s’agit d’un accès sur 
une voie sans issue, de largeur de chaussée 
3 mètres, etc … 
Lorsqu’une OAP devra être de nouveau 
pensée dans ce secteur il faudra préférer un 
accès par la parcelle AK111 (servitude de 
passage pour la parcelle AK113). 
 
Mme Le Maire, rencontrée par M. 
CONDEMINE en août 2019, a indiqué 
qu’une réflexion serait menée à l’échelle 
globale de l’actuelle zone 2AU dans le cadre 
de la future OAP. 
Il précise également que, à cette occasion, 
lui a été confirmé le taux de LLS demandé à 
savoir 35%. 
 

 
 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
qu’une révision du PLU est prévue à Izon. 
Elle sera prescrite avant les élections 
municipales par délibération du Conseil 
Communautaire sur demande du Conseil 
Municipal. 
 

 

Rien à ajouter 

11 Visite n°11 – V11 – M. Michel GALARDINI 
Parcelle 161 – lieu‐dit « Le Pont du Bois », 
classée en zone UCa 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il demande que l’ensemble de la parcelle 
n°161 soit classée en zone UCa. 
Il souhaite y édifier une maison d’habitation, 
pour lui, avec vue sur l’étang. La parcelle est 
desservie par les réseaux d’eau potable, 
d’électricité, d’assainissement collectif et de 
téléphone. A noter que l’étang est pour partie 
propriété de M. GALARDINI. 
 

 
 

 

 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
proposée dans le cadre de la modification n°2 du 
PLU d’Izon sur le secteur de Portès n’est plus 
d’actualité car la zone 2AU est finalement 
maintenue. 
 
Toutefois, l’OAP n’est pas vocation à être un plan 
d’aménagement du niveau d’une étude 
opérationnelle.  
L’orientation d’accès ne doit pas être pensée à la 
parcelle mais au secteur global. L’opération devra 
porter sur l’ensemble du secteur de Portès. 

La parcelle se situe en zone N 
Cette demande pourra être traitée dans le cadre 
d’une procédure d’évolution du PLU en application 
des articles L.153-31 à L.153-35 du code de 
l’urbanisme et après une évaluation 
environnementale. 
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Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
que dans le cadre de la procédure de 
modification engagée, cette évolution du PLU 
n’est réglementairement pas envisageable. 
Elle précise qu’une révision du PLU est 
prévue à Izon. Elle sera prescrite avant les 
élections municipales par délibération du 
Conseil Communautaire sur demande du 
Conseil Municipal. 
 

12 Visite n°12 – V12 – M. et Mme Marcel et 
Nicole DUCLOS 
Emplacement réservé A1 
Propriétaires sur la commune. 
 
Ils ont rencontré Mme Le Maire pour évoquer 
leur requête. Ils sont propriétaires de 3 
maisons qu’ils louent et qui sont desservies 
par un accès privé classé en emplacement 
réservé au PLU (ER A1). Ils demandent le 
déclassement de cet emplacement réservé. 
Ils indiquent que sous la voirie (accès privé) 
sont présents les réseaux d’eau potable, 
d’électricité et d’assainissement. Ce sont des 
réseaux privés qui desservent les 3 maisons 
louées. 
Ils précisent que Mme Le Maire, lors de leur 
entrevue, a indiqué que la partie nord de la 
zone 1AUa n’était pas favorable à la 
construction (zone humide) et que donc le 
développement urbain se ferait vers le sud 
de la zone 1AUa. 
M. DUCLOS précise que la Mairie a un droit 
de passage sur le chemin d’accès qui a été 
attribué pour l’entretien du fossé. Ils 
évoquent l’importance hydraulique de ce 
fossé : le Canteranne est en e�et à 
proximité. 
De plus, l’accès sur la rue des Ecoles depuis 
le chemin de M. et Mme DUCLOS est très 
dangereux, sans trottoir pour partie. 
Il n’est donc pas souhaitable de créer une 
voie publique à cet endroit. 
 
Remise d’un document de 9 pages à Mme
 La Commissaire‐Enquêtrice.  
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Il serait 
intéressant de 
maintenir à minima 
un accès piétons 
permettant de 
rejoindre les 
stades, le centre de 
loisirs,…. 
 

Avis de la mairie et de la CALi demandés pour 
la suppression de l’ER A1 
 
L’importance du fossé et de l’accès au fossé n’est 
pas contestée. 
 
Avis du Maire : Accord pour la suppression de 
l’emplacement réservé. Le chemin privé donne 
sur deux fossés avant de rejoindre la forêt en 
arrière-plan ; la partie nord n’etant plus 
constructible il n y a plus lieu  
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13 Visite n°13 – V13 – M. Jacques FROISSARD 
Rue de La Jauga / Le Limouzin 
Parcelles 226, 223, 217, 94, 96, 97, 213 et 
119, classées en zone N et pour partie en 
zone inondable (partie nord) 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il vient se renseigner sur le devenir de ses 
parcelles. Il souhaiterait, à terme, que soit 
rendu constructible le bord de la route, 
raccordé par les réseaux dont 
l’assainissement collectif. 
 

 
 

 

 

14 Visite n°14 – V14 – M. et Mme Max et 
Paulette DUBOIS 
Parcelle section AK n°118 – lieu‐dit « Portès 
» 
Propriétaires sur la commune. 
 
Ils viennent se renseigner sur le devenir de 
leur parcelle. Ils sont concernés par la zone 
2AU de Portès. Ils ne sont pas d’accord avec 
l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation proposée dans le cadre de la 
modification n°2 du PLU d’Izon. Cette 
dernière n’est plus d’actualité car la zone 
2AU est finalement maintenue. 
 
 

 
 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
qu’une révision du PLU est prévue à Izon. 
Elle sera prescrite avant les élections 
municipales par délibération du Conseil 
Communautaire sur demande du Conseil 
Municipal. 
 

 

 

Les parcelles se situent en zone N. 
Cette demande pourra être traitée dans le cadre 
d’une procédure d’évolution du PLU en application 
des articles L.153-31 à L.153-35 du code de 
l’urbanisme et après une évaluation 
environnementale. 
 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
proposée dans le cadre de la modification n°2 du 
PLU d’Izon sur le secteur de Portès n’est plus 
d’actualité car la zone 2AU est finalement 
maintenue. 
 
Toutefois, l’OAP n’a pas vocation à être un plan 
d’aménagement du niveau d’une étude 
opérationnelle.  
L’orientation d’accès ne doit pas être pensée à la 
parcelle mais au secteur global. L’opération devra 
porter sur l’ensemble du secteur de Portès. 
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15 Visite n°15 – V15 – M. Frédéric CHAPOUIL 
Parcelle section AW n°127 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il souhaite évoquer un problème concernant 
la limite de la zone inondable. Il possède des 
documents notariés qui attestent du 
caractère non inondable de sa parcelle or on 
lui oppose l’inondabilité de sa parcelle dans 
le cadre d’une demande d’agrandissement 
de 25 m² de son habitation. 
 
 Remise d’un document de 2 pages à Mm
e La Commissaire‐Enquêtrice. 
 

 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice explique 
que le PPRI est de compétence Etat : il faut 
que M. CHAPOUIL s’adresse à la Préfecture 
– Service des Risques. 
 

 

 

16 Visite n°16 – V16 – M. Sébastien BEUNE 
(12, lotissement Les Pavillons Un – IZON) et 
M. Sylvain COUTAREL (9, 
lotissement Les Pavillons Un – IZON) 
Propriétaires sur la commune. 
 
M. BEUNE et M. COUTAREL sont voisins. 
M. COUTAREL souhaite réaliser un garage 
de 8m sur 8 m et un carport de 8 m sur 4 m. 
Il souhaite que la hauteur de ces bâtiments 
soit de 4m70 au faitage. 
M. BEUNE souhaite également réaliser une 
annexe. 
Ils demandent donc des renseignements 
concernant le règlement écrit modifié de la 
zone UC. Après prise de connaissance et 
discussion avec Mme La Commissaire‐
Enquêtrice, et malgré le fait que cette 
nouvelle rédaction ne permette pas la 
réalisation complète de leur projet, ils sont 
favorables à la rédaction proposée. 
 

 
Après prise de connaissance et discussion avec 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice, et malgré le fait 
que cette nouvelle rédaction ne permette pas la 
réalisation complète de leur projet, ils sont 
favorables à la rédaction proposée.

 

 

Cette demande ne relève pas de la modification du 
PLU d’Izon. 
 
Le PPRI est une servitude d’utilité publique et de la 
compétence de l’Etat et non de la commune. 
 
Cf. réponse de Mme la Commissaire Enquêtrice 

Dont acte 
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17 Visite n°17 – V17 – Mme Françoise 
MANDOUCE 
Parcelle section AS n°41, classée en zone 
2AU – lieu‐dit « Le Bedat » Parcelle section 
AS n°233 
Propriétaire sur la commune. 
 
1‐ Concernant la parcelle cadastrée AS233, 
elle vérifie qu’elle est classée en zone UC 
avec un pourcentage de LLS demandé de 
30%. 
 
2‐ Elle demande, par ailleurs, quel est le 
devenir de sa parcelle AS41. 
 
3‐ Lieu‐dit « Terre Noire » : elle se renseigne 
sur les évolutions du zonage du PLU dans 
ce secteur. 
 

Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
que la zone 2AU concernée a plus de 9 ans 
d’existence. Elle ajoute qu’une révision du 
PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite 
avant les élections municipales par 
délibération du Conseil Communautaire sur 
demande du Conseil Municipal. 
Cette procédure durera au moins 2 ans et 
demi précise‐t‐elle. Le devenir des actuelles 
zones 2AU sera réétudié dans ce cadre. 
 

 

 

 

18 Visite n°18 – V18 – M. Dominique 
LECUONA et Mme Marie‐France TURC‐
LECUONA 
Parcelles section AI n°86 et 87 (anciens 
numéros), classées en zones UB et A – lieu‐
dit « Portès »  
Propriétaires sur la commune. 
 
Ils demandent que la totalité de ces 2 
parcelles soit classée en zone UB. 
 

 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
que dans le cadre de la procédure de 
modification engagée, cette évolution du PLU 
n’est réglementairement pas envisageable. 
Elle précise qu’une révision du PLU est 
prévue à Izon. Elle sera prescrite avant les 

 
Cf observation C1 

Rien à ajouter 
Est-ce judicieux au 
vue des autres 
demandes sur des 
parcelles 
agricoles ? voir C2 
et M1 

La zone 2AU concernée a plus de 9 ans 
d’existence.  
La zone est maintenue en zone 2AU. Elle sera 
examinée pour devenir constructible lors d’une 
procédure d’évolution du PLU en application des 
articles L.153-31 à L.153-48 et après une 
évaluation environnementale.  
 
Cf. réponse de Madame la commissaire enquêtrice 
à l’observation n°7 
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élections municipales par délibération du 
Conseil Communautaire sur demande du 
Conseil Municipal. 
 

19 Visite n°19 – V19 – M. et Mme Pascal et 
Patricia FIOLET 
18 allée de Fouquet – IZON 
Parcelles section AK n°25, 112 et 136, 
classées en zones UB et Nr (pour partie en 
zone inondable) 
Propriétaires sur la commune. 
 
Ils sont très inquiets des ruissellements 
d’eaux pluviales qui s’écoulent allée de 
Fouquet. Ils précisent qu’en 1981 leur terrain 
a été inondé. 
 
Les parcelles classées en zone 2AU ont 
actuellement une fonction de drainage 
hydraulique importante. Il s’agissait 
anciennement de parcelles viticoles. Les 
rendre constructibles va aggraver les 
problèmes hydrauliques du secteur : c’est 
très inquiétant. Ce sont des parcelles qui font 
o�ce de zone de rétention des eaux 
pluviales. 
 
Leur terrain est en bout de ligne électrique, 
de réseau eau potable et de réseau eaux 
usées, l’urbanisation complémentaire qui va 
se faire dans ce secteur va accentuer les 
insu�sances déjà réelles de ces réseaux. 
 

 
 

 

 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation 
proposée dans le cadre de la modification n°2 du 
PLU d’Izon sur le secteur de Portès n’est plus 
d’actualité car la zone 2AU est finalement 
maintenue. 
 
Toutefois, l’OAP n’est pas vocation à être un plan 
d’aménagement du niveau d’une étude 
opérationnelle.  
Une phase pré-opérationnelle devra permettre 
d’étudier les écoulements d’eau et de gestion des 
eaux pour éviter que les riverains ne reçoivent les 
eaux pluviales de ce secteur. 
 
La zone 2AU concernée a plus de 9 ans 
d’existence.  
La zone est maintenue en zone 2AU. Elle sera 
examinée pour devenir constructible lors d’une 
procédure d’évolution du PLU en application des 
articles L.153-31 à L.153-35 et après une 
évaluation environnementale.  
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20 Visite n°20 – V20 – Mme Marthe‐Paulette 
TERMES et Mme Maryline TERMES 
10 et 14 rue de Cassadote – IZON 
Parcelles section AZ n°10, 19, 59, 60, 66 à 
69, 81, 98, 99, 107, 108, 109, 110, 127, 172, 
174, 244, 247 et 255, 
section C n°150, 164, 182, 337et 373 et 
section B n°1655. 
Propriétaires sur la commune d’une maison 
occupée par deux logements qu’elles 
habitent. 
 
 
 
 
 
1‐ Concernant les parcelles situées à la 
Cassadote, AZ n°174 notamment, elles 
souhaiteraient connaitre leur classement au 
PLU. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mmes TERMES souhaiteraient vendre un 
terrain à bâtir le long de la rue de la 
Cassadote. 
 
Par ailleurs, elles sollicitent la Collectivité 
pour que la parcelle AZ99, route du Jauga, 
soit constructible à terme. 
 
 
 
2‐ Lieu‐dit « Casterot », concernant les 
parcelles section AZ, n° 59, 60, 66, 67, 68, 
69, 127, 147, 244, 247et 255, elles 
souhaiteraient connaitre leur classement au 
PLU. 
 
Mmes TERMES demandent que soit étudiée 
la constructibilité de l’ensemble de la parcelle 

 
Le PLU a classé les parcelles AZ n°108, 110, 
172p en zone UB répond Mme La 
Commissaire‐Enquêtrice. La parcelle AZ174 
est en quasi‐totalité en zone N. 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
qu’une révision du PLU est prévue à Izon. 
Elle sera prescrite avant les élections 
municipales par délibération du Conseil 
Communautaire sur demande du Conseil 
Municipal. Cette procédure durera au moins 
2 ans et demi précise‐t‐elle. 
 
 
 
 
 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
que dans le cadre de la procédure de 
modification engagée, cette évolution du PLU 
n’est réglementairement pas envisageable. 
 
 
Le PLU a classé les parcelles AZ n°127 et 
59p en zone UCi et les parcelles AZ n°66p, 
147p, 60 et 244 en zone UB répond Mme La 
Commissaire‐Enquêtrice. 
 

 

 

La zone UB se situe en zone inondable. C’est donc 
le règlement du PPRI qui s’applique sur cette zone. 
 

La parcelle AZ99 se situent en zone N. 
Cette demande pourra être traitée dans le cadre 
d’une procédure d’évolution du PLU en application 
des articles L.153-31 à L.153-35 du code de 
l’urbanisme et après une évaluation 
environnementale. 

Une partie de la parcelle AZ66 se situe en zone 
UB. Toutefois, la parcelle est couverte par la zone 
inondable identifiée par le PPRI (zone rouge). 
 
Le PPRI est une servitude d’utilité publique et de la 
compétence de l’Etat et non de la commune. 
 
Il faut que Mmes TERMES s’adressent à la 
Préfecture – Service des Risques 
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AZ66 dans la mesure où le caractère 
inondable de cette parcelle n’est pas avéré, 
ou du moins, moins que sur des parcelles 
aujourd’hui bâties et que cette parcelle est 
encadrée par du bâti. 
 
Remise d’un document de 11 pages à Mm
e La Commissaire‐Enquêtrice.  
 

21 Visite n°21 – V21 –M. Jean‐Guy MANON 
Propriétaire sur la commune. 
 
Il souhaite que ses parcelles, lieu‐dit « Le 
Haut Nougeyreau », parcelles 63 et 66, 
soient constructibles. Ces deux parcelles 
sont entourées de bâti. Les propriétaires 
voisins de ses parcelles le sollicitent pour 
nettoyer ses parcelles, cela lui coute de 
l’argent et il souhaiterait donc les vendre. 
 
 

 
Le PLU a classé les parcelles lieu‐dit « Le 
Haut Nougeyreau », n°63 et 66, en zone A 
répond Mme La Commissaire‐Enquêtrice. 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
que dans le cadre de la procédure de 
modification engagée, cette évolution du PLU 
n’est réglementairement pas envisageable. 
Elle précise qu’une révision du PLU est 
prévue à Izon. Elle sera prescrite avant les 
élections municipales par délibération du 
Conseil Communautaire sur demande du 
Conseil Municipal. Cette procédure durera au 
moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. 

 

 

Les parcelles se situent en zone A. 
Cette demande pourra être traitée dans le cadre 
d’une procédure d’évolution du PLU en application 
des articles L.153-31 à L.153-35 du code de 
l’urbanisme et après une évaluation 
environnementale. 
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22 Visite n°22 – V22 – Mme Annie BOY 
Lieu‐dit « Place du Bédat », parcelles AS 
238 et 241 et lieu‐dit « Peyguilhem », 
parcelle AV n°242 
Propriétaire sur la commune. 
 
1‐ Lieu‐dit « Place du Bédat », parcelles AS 
238 et 241 : ces deux parcelles sont 
classées en zone 2AU. Elles sont 
concernées par un droit de passage de 4 à 6 
mètres de large. 
 
Elle souhaiterait que ses deux parcelles 
soient maintenant constructibles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2‐ Lieu‐dit « Peyguilhem », parcelle AV 
n°242 : cette parcelle est encadrée de 
maisons et desservie par deux voies 
publiques. Elle est également desservie par 
les réseaux. 
 
 
Mme BOY souhaite céder des terrains à bâtir 
à ses enfants qui veulent bâtir. Elle a 75 ans 
et des di�cultés à entretenir ses parcelles. 
 

 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
que la zone 2AU concernée a plus de 9 ans 
d’existence. Elle ajoute qu’une révision du 
PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite 
avant les élections municipales par 
délibération du Conseil Communautaire sur 
demande du Conseil Municipal. 
Cette procédure durera au moins 2 ans et 
demi précise‐t‐elle. Le devenir des actuelles 
zones 2AU sera réétudié dans ce cadre 
 

 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
que la zone 2AU concernée a plus de 9 ans 
d’existence. Elle ajoute qu’une révision du 
PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite 
avant les élections municipales par 
délibération du Conseil Communautaire sur 

 

 

1. La zone 2AU concernée (« Place du Bédat ») a 
plus de 9 ans d’existence.  
La zone est maintenue en zone 2AU. Elle sera 
examinée pour devenir constructible lors d’une 
procédure d’évolution du PLU en application des 
articles L.153-31 à L.153-48 et après une 
évaluation environnementale.  
 
Cf. réponse de Madame la commissaire enquêtrice  
 

1. La zone 2AU concernée (« Puyguilhem ») a plus 
de 9 ans d’existence.  
La zone est maintenue en zone 2AU. Elle sera 
examinée pour devenir constructible lors d’une 
procédure d’évolution du PLU en application des 
articles L.153-31 à L.153-48 et après une 
évaluation environnementale.  
 
Cf. réponse de Madame la commissaire enquêtrice  
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demande du Conseil Municipal. 
Cette procédure durera au moins 2 ans et 
demi précise‐t‐elle. Le devenir des actuelles 
zones 2AU sera réétudié dans ce cadre. 
 

23 Visite n°23 – V23 – M. Laurent DUFFOUR 
156 Av. de Lattre de Tassigny – IZON 
Parcelle section BB n°119. 
Propriétaire sur la commune. 
 
Cette visite est à mettre en lien avec le 
mail M1.  
 
En introduction, il précise que son père est 
mort la veille et que cette histoire a contribué 
à sa mort. 
 
Il indique qu’il a envoyé des courriers en 
R/AR à Mme ROUX, à M. ROBIN et à M. 
MAUFRONT et que jamais personne ne lui a 
répondu. 
 
Ainsi, sa grand‐mère a acheté 1 ha support 
d’une maison, la totalité de ce foncier étant 
alors constructible. Lors des révisions 
successives du PLU qui ont ensuite eu lieu, 
le caractère constructible de ce foncier a 
évolué, pour exclure aujourd’hui la parcelle 
BB119 pour une grande partie. 
 
Il demande que la parcelle section BB n°119 
soit classée en totalité en zone UCa : on lui a 
répété à la mairie comme à la CALI que lors 
de la Commission d’Enquête Publique de la 
prochaine évolution du PLU, il pourrait 
obtenir gain de cause. C’est l’objet de sa 
visite aujourd’hui. 
 
 
M. DUFFOUR ajoute que ce dossier a été 
transmis à un cabinet d’avocats. Il n’a plus 
rien à perdre et il ira jusqu’au bout. 
 
Dans ce contexte, il demande une solution à 
l’amiable : il demande que l’accès par la 
parcelle BB141, par servitude de passage, 
soit validée pour desservir la parcelle BB119 
tout de suite et que par ce dispositif la partie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
que dans le cadre de la procédure de 
modification engagée, cette évolution du PLU 
n’est réglementairement pas envisageable. 
Elle précise qu’une révision du PLU est 
prévue à Izon. Elle sera prescrite avant les 
élections municipales par délibération du 
Conseil Communautaire sur demande du 
Conseil Municipal. Cette procédure durera au 
moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. 
 

 

 

 
Cf. réponse de Madame la commissaire enquêtrice  
 
 
Si une servitude de passage existe sur la parcelle 
BB141 et 139 pour desservir la parcelle BB119, il 
s’agit d’un acte privé qui ne relève pas du PLU. Si 
cette servitude n’a pas été remise en cause par le 
propriétaire de la parcelle BB 141, elle existe 
toujours. 
 
S’il n’existe pas de servitude de passage sur la 
parcelle BB141 et 139 pour desservir la parcelle 
BB119, il faut donc que la servitude de passage 
soit créée par un acte privé devant notaire (Les 
avocats de Monsieur DUFFOUR ont dû lui 
expliquer cela. 
 
Une partie de la parcelle BB119 est classée en 
zone UCa. Sans accès cette parcelle n’est pas 
constructible. 
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de la parcelle BB119 classée en zone UCa 
soit vendable pour bâtir immédiatement. De 
plus, il demande que l’accès existant à la 
parcelle BB139 soit maintenu en l’état. 
 
 
Si cette proposition n’est pas entendue, il 
précise qu’il fera le nécessaire pour obtenir 
gain de cause. 
 
Remise d’un document de 2 pages à Mme
 La Commissaire‐Enquêtrice. 
 

 
 

24 Visite n°24 – V24 – M. Jean‐Pierre BOUEY 
et Mme Loane BOUEY 
Lieu‐dit « Graveyron », parcelles n°87, 88, 
142, 149 et 177. 
Propriétaires sur la commune. 
 
 
 
 
M. BOUEY fait remarquer que la parcelle 
n°177 est desservie par une voie d’accès de 
5 mètres de large et de 50 mètres de long, 
hors le règlement écrit modifié du PLU limite 
les voies d’accès à 5,50 mètres de large et 
de 30 mètres de long. Par conséquent, en 
l’état la parcelle n°177 n’est pas 
constructible. 
 

 
1‐ Le PLU a classé les parcelles 142 et 149 
en zone 2AU précise Mme La Commissaire‐
Enquêtrice. 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
que la zone 2AU concernée a plus de 9 ans 
d’existence. Elle ajoute qu’une révision du 
PLU est prévue à Izon. Elle sera prescrite 
avant les élections municipales par 
délibération du Conseil Communautaire sur 
demande du Conseil Municipal. 
Cette procédure durera au moins 2 ans et 
demi précise‐t‐elle. Le devenir des actuelles 

 

 
 
1. Les parcelles 142 et 149 sont classée en zone 
2AU depuis l’approbation du PLU en 2010. 
Ces deux parcelles doivent être construites dans le 
cadre de la transformation de la zone 2AU en 1AU.  
La question de la longueur des accès, même avant 
modification n’aurait pas permis de rendre ces 
parcelles constructibles.  
 
Cf. complément réponse de Mme la Commissaire 
Enquêtrice 
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zones 2AU sera réétudié dans ce cadre. 
 
2‐ Le PLU a classé les parcelles 87, 88 et 
177 en zone UC précise Mme La 
Commissaire‐Enquêtrice. 
 

25 Visite n°25 – V25 – M. Bernard 
LETOURNEAU (il représente la famille 
TERMES), Mme Marthe‐Paulette TERMES 
et Mme Maryline TERMES 
10 et 14 rue de Cassadote – IZON 
Parcelles section AZ n°10, 19, 59, 60, 66 à 
69, 81, 98, 99, 107, 108, 109, 110, 127, 172, 
174, 244, 247 et 255, 
section C n°150, 164, 182, 337et 373, 
section B n°1655 et section D parcelle 
n°1064. Propriétaires sur la commune. 
 
Cette visite est à mettre en lien avec la 
visite V20.  
 
Concernant le lieu‐dit « Uchamp », parcelle 
D1064 : M. LETOURNEAU précise que cette 
parcelle malgré son classement en zone 
UCa, par le jeu des règles du PLU 
applicable, n’est pas constructible. Il 
demande si la modification fait évoluer ces 
règles. 
 
 
Elles permettent un peu plus de souplesse. 
Cependant, leur mise en œuvre fait que 
dans les 25 premiers mètres par rapport à la 
voie publique, la construction, au regard de 
la configuration de la parcelle, ne peut avoir 
une largeur supérieure à 7m52 : c’est 
embêtant souligne M. LETOURNEAU. 
 
 

 
 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice évoque les 
nouvelles règles proposées dans le cadre de 
la modification n°2 du PLU, concernant le 
règlement de la zone UCa. 
 

 

 

26 Visite n°26 – V26 – M. Michel RICHARD 
193 Avenue de Portès – IZON Parcelle 
section AI n°477. 
Propriétaire sur la commune. 
 
Cette visite est à mettre en lien avec le 
courrier C1. 
 
Il demande que la limite de la partie 

 
 
 
 
 
Mme La Commissaire‐Enquêtrice précise 
que dans le cadre de la procédure de 
modification engagée, cette évolution du PLU 

 

 

 
Une extension de 7m de large est toutefois 
intéressante pour une construction existante car la 
volonté de la mairie de limiter les divisions 
parcellaires.  
 
Les évolutions des constructions doivent être 
étudiées et adaptées au cas par cas et non plus 
systématiquement avec les nouvelles règles du 
PLU induites par la modification.  
Cf atelier de travail avec les professionnels en 
février 2019. 
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constructible de la nouvelle parcelle 477 soit 
déportée vers le bas dans l’alignement de la 
limite des parcelles 482 et 485 à rejoindre le 
point indiquant la présence d’une borne au 
droit de la parcelle riveraine n°425 afin 
d’étendre la zone constructible UB. 
 
 

n’est réglementairement pas envisageable. 
Elle précise qu’une révision du PLU est 
prévue à Izon. Elle sera prescrite avant les 
élections municipales par délibération du 
Conseil Communautaire sur demande du 
Conseil Municipal. Cette procédure durera au 
moins 2 ans et demi précise‐t‐elle. 

 

La partie de la zone A sur la parcelle AI477 en 
continuité de la parcelle 485 peut être classée en 
zone UB sans porter atteinte à la zone A.  
Correction de cette erreur matérielle. 



21 

M2 Mail 2 – M2 – Mme Karima HERVIEUX pour 
le compte de la CALI 
 
Le service urbanisme demande des 
modifications et des compléments au 
règlement écrit. 
 
 

  
 

Les coloris d’enduit 
seront de teintes 
claires, tons pierre, 
beiges , blanc cassé, 
gris clair 
 
 
 
Prospect règlementé 
en zone UC et UB 
mais pas en UA du 
nouveau règlement 
OK    
 
 
 
 
 
4. Quelle que soit la 
profondeur comptée 
depuis la limite 
d'emprise publique, la 
hauteur maximale des 
annexes isolées 
implantées en limite 
séparative est fixée à 
2,50 m 3,5 m 
mesurée à l’égout du 
toit. 
 
5. Quelle que soit la 
profondeur comptée 
depuis la limite 
d'emprise publique, la 
hauteur maximale des 
annexes isolées 
implantées en limite 
séparative est fixée à 
2,50 m mesurée à 
l’égout du toit. 

 
 

- Les couleurs des enduits et peintures employées 
en façade des constructions sont à préciser :  
de teintes claires : tons pierre, beige, blanc cassé  
 
- Les distances à respecter pour les piscines 
doivent être précisées pour toutes les zones :  
Avis de la Mairie demandé 
Les distances seront les mêmes que dans le zones 
UB et UC 
 
- Permettre les couvres-soleil telles que les pergola 
Sauf pergola bioclimatique  
 
- Réglementer la hauteur des annexes hors limite 
séparative : 
Règlement de la modification :  
Quelle que soit la profondeur comptée depuis la 
limite d'emprise publique, la hauteur maximale des 
annexes isolées implantées en limite séparative est 
fixée à 2,50 m mesurée à l’égout du toit. 
Proposition : Le hauteur des annexes sera de 
2,50m mesurée à l’égout du toit. 
 
- Supprimer le terme « isolées » pour les annexes :  
OK 
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